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CHAPITRE  PREMIER 

La  Profession  médicale. — La  Crise  médicale. 


Au  Congrès  cle  Médecine  professionnelle  et  de  Déonto- 
logie médicale  de  1900,  le  Dr  Lereboullet  disait  dans 
son  discours  inaugural  : « Longtemps  honorée,  longtemps 
prospère,' la  profession  médicale  traverse  dans  tous  les 
pays  une  crise  dont  il  est  impossible  de  nier  la  gravité. 
En  même  temps  que  le  nombre  des  médecins  augmente, 
leur  prestige  et  leur  influence  sociale  diminuent.  » 

En  effet,  « l’opinion  publique,  a écrit  M.  le  professeur 
Brouardel,  s’est  beaucoup  modifiée  à l’égard  des  méde- 
cins depuis  environ  trente  ans  ; elle  juge  aujourd’hui  bien 
plus  sévèrement  les  fautes  commises  dans  l’exercice  de 
notre  profession.  Les  raisons  de  cet  antagonisme  crois- 
sant entre  le  médecin  et  le  public  tiennent  à des  causes 
multiples  et  complexes  dépendant  les  unes  du  médecin, 
les  autres  du  client,  et  je  n’hésite  pas  à dire  que  c’est  du 
coté  du  client  que  sont  les  torts  les  plus  grands.  » 
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Nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler,  la  considération, 
dont  nous  avons  joui  pendant  si  longtemps  dans  l’esprit 
public  a singulièrement  diminué  : les  mœurs  médicales 
ont  complètement  changé  et  toujours  au  détriment  de 
notre  dignité.  Notre  profession  traverse  une  période  cri- 
tique. Cette  question  est  universelle  et  intéresse  non  seu- 
lement le  corps  médical,  mais  aussi  la  société  tout  en- 
tière pour  laquelle  le  médecin,  souvent  raillé,  au  grand 
plaisir  des  gens  en  bonne  santé,  devient  un  sauveur  pour 
tous  les  rieurs,  dès  que  la  maladie  les  a atteints. 

« Quand  nous  nous  portons  bien,  écrivait  François 
Coppf.e,  ou  à peu  près,  nous  faisons  les  Molière  et  les  Ro- 
domont  ; à la  moindre  anicroche,  nous  nous  hâtons  d’ap- 
peler le  docteur  et  nous  ne  sommes  pas  fiers  du  tout  en 
lui  donnant  notre  pouls  à tâter  et  en  lui  montrant  notre 
langue.  Puis  dès  que  nous  allons  mieux,  afin  d’excuser 
notre  ingratitude  envers  celui  qui  nous  a soignés,  nous 
attribuons  notre  guérison  à la  nature.  La  plupart  des 
hommes  sont  d’indécrottables  orgueilleux.  Ils  gardent  un 
mauvais  sentiment  contre  le  médecin  qui  les  a vus  dans 
l’état  d’infériorité  morale  où  les  mettaient  la  souffrance 
et  la  peur  et  ils  se  vengent  volontiers  de  ce  témoin  de  leur 
faiblesse  par  d’injustes  satires.  » 

Le  médecin  semble  avoir  traversé  lessiècles  sans  bruit 
et  sans  fracas;  absorbé  par  l’exercice  de  son  art,  dont  il 
était  si  fier,  il  menait  une  vie  facile.  Il  marchait  dans  le 
monde  avec  cette  dignité  mystérieuse  que  lui  donnait  le 
respect  de  tous.  Sans  doute  il  eut  à subir  parfois  les  épi- 
grammes  des  auteurs  du  temps;  son  influence,  son  auto- 
rité n’en  étaient  pas  moins  indiscutables.  Réputé  le  plus 
savant,  il  était  le  plus  écouté;  ses  arrêts  étaient  au-des- 
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sus  de  toute  discussion  et  sans  appel.  iMme  de  Sévigné 
aimait  à « consulter  les  ignorants  de  l’endroit»  quand 
elle  traversait  une  localité  dans  ses  voyages  et  ne  trouva- 
t-on  pas  chez  Molière,  à sa  mort,  Yultima  rcilio  de 
M.  Purgon? 

« Guenille  si  Ton  veut,  ma  guenille  m’est  chère?  » 

« 11  y a trente  ans  encore,  dit  M.  le  professeur  Brouar- 
del,  quand  j’étais  étudiant,  il  y avait  dans  la  famille  un 
seul  médecin;  c’était  lui  qui  mettait  au  monde  les  en- 
fants, c’était  lui  qui  recueillait  le  dernier  soupir  des  vieil- 
lards. On  ne  le  considérait  pas  comme  un  homme  qui 
vient  faire  une  visite,  que  l’on  paye  de  sa  peine;  non, 
c’était  un  ami,  le  confident  des  peines  comme  des  joies; 
il  suivait  la  famille  pendant  plusieurs  générations,  il  la 
voyait  grandir  et  se  développer;  ce  n’était  pas  un  méde- 
cin, c’était  le  medicus  familiaris.  » 

De  nos  jours,  les  médecins  n’ont  plus  celte  considéra- 
tion qui  les  dédommageait  de  leurs  déboires;  ils  ne  comp- 
tent guère  plus  socialement  que  les  autres  citoyens,  et 
leurs  rapports  avec  leurs  malades  tendent  de  plus  en  plus 
à se  limiter  aux  rapports  des  clients  avec  leurs  fournis- 
seurs. 

L'encombrement  médical  est  certainement  une  des 
causes  qui  font  courir  le  plus  de  dangers  à notre  profes- 
sion. Pour  remplir  d’une  manière  complète  son  rôle 
humanitaire,  le  médecin  doit  exercer  sa  profession  dans 
des  conditions  qui  lui  permettent  de  vivre  honorable- 
ment. Ces  conditions  deviennent  de  plus  en  plus  diffici- 
les à réaliser.  Les  dépenses  des  médecins  augmentent, 
comme  d’ailleurs  celles  de  tous  les  citoyens;  elles  aug- 
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mentent  du  fai I des  exigences  professionnelles  et,  si  le 
médecin  en  est  réduit  à ses  simples  honoraires,  il  se 
trouve  souvent  dans  l’impossibilité  de  tenir  te  rang  social 
auquel  il  est  en  droit  de  prétendre.  Ses  recettes  s’abais- 
sent et  elles  s’abaisserontprobablement  encore  fatalement 
du  fait  de  l’évolution  scientifique. 

Si  les  médecins  augmentent  en  effet,  les  maladies  di- 
minuent. Nombre  de  malades  qu’il  fallait  traiter  pendant 
des  mois  et  des  années  sont  aujourd’hui  guéris  en  quel- 
ques jours  par  la  chirurgie;  chaque  jour  les  progrès  de 
l’hygiène  diminuent  le  nombre  des  maladies  infectieuses. 
Il  est  des  maladies  évitables.  La  variole  est  maintenant 
exceptionnelle  à Paris  ; la  fièvre  typhoïde  est  en  dé- 
croissance depuis  que  l’on  surveille  et  que  l’on  filtre  l’eau 
de  consommation,  la  diphtérie,  grâce  à la  sérothérapie, 
diminue  chaque  jour  ; enfin  peut-être  un  jour  pourra-t- 
on  enrayer  la  tuberculose. 

Au  point  de  vue  social,  de  plus  en  plus  des  collectivi- 
tés se  forment  dans  le  but  de  donner  à chacun  de  leurs 
partisans  des  soins  gratuits  en  cas  de  maladie.  Avec  ce 
vent  de  philanthropie  qui  souffle  sur  notre  pays  — ce  dont 
nous  nous  félicitons  d’ailleurs  au  point  de  vue  de  l’inté- 
rêt général  — il  faut  avouer  que  beaucoup  de  médecins, 
en  favorisant  par  un  concours  empressé  et  désintéressé  l’es- 
sor d’institutions  dites  de  bienfaisance,  quand  ils  n’en  ont 
pas  été  eux-mêmes  les  fondateurs,  ont  forgé  de  leurs  pro- 
pres mains  une  arme  qui  se  retourne  contre  eux  et  menace 
notre  existence  professionnelle.  Les  services  d’Etat  et  les 
services  publics  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux  et 
étendent  progressivement  le  champ  de  leur  action.  Les 
sociétés  de  secours  mutuels  ont  pris  depuis  quelques  an- 
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nées  un  développement  considérable.  Je  connais  une 
petite  ville  située  dans  le  sud-ouest  de  la  France,  en  un 
pays  riche,  où  lousles  habitants  font  partie  d’une  société 
de  secours  mutuels.  Quelle  est  donc  là  la  situation  du 
médecin  ? 

L’organisation  des  services  hospitaliers  nuit  aux  méde- 
cins des  villes,  en  acceptant  des  malades  à qui  leur  situa- 
tion de  fortune  permettrait  de  payer  le  médecin.  Combien 
de  gens  viennent  se  faire  soigner  gratuitement  dans  les 
hôpitaux  qui  pourraient  payer  les  soins  qu’ils  reçoivent 
et  prélèvent  ainsi  une  part  du  patrimoine  des  pauvres  ! 
Jadis  la  promiscuité  des  salles,  les  examens  pratiqués  en 
public,  la  crainte  des  opérations  douloureuses  et  sans 
doute  aussi  une  certaine  honte  de  recourir  à la  charité 
publique  impressionnaient  assez  vivement  les  malheu- 
reux, pour  éloigner  de  l’hôpital  ceux-là  même  qui  en 
avaient  le  plus  grand  besoin.  Aujourd’hui,  non  seule- 
ment il  n’est  plus  nécessaire  d’encourager  les  pauvres  à 
prendre  le  chemin  de  l’hôpital,  mais  ce  chemin  est  de 
plus  en  plus  fréquenté  par  nombre  de  personnes  aisées 
qui  trouvent  très  économique  de  se  faire  donner  gratui- 
tement les  soins  qu’elles  pourraient  facilement  se  procu- 
rer chez  elles  moye-nnant  une  juste  rémunération.  Autre- 
fois, charitables  envers  les  pauvres,  les  docteurs  régents, 
assistés  des  licenciés,  donnaient  chaque  samedi,  de  dix 
heures  à midi,  des  consultations  gratuites  dans  les  écoles 
de  la  rue  de  la  Bùcherie.  Mars  par  contre  ceux  qui 
pouvaient  rétribuer  leurs  soins  le  faisaient  largement  et 
la  gène  qui  nous  étreint  aujourd’hui  était  autrefois  in- 
connue. Le  roi  Louis  XI0  du  nom  n’alla-t-il  pas  jusqu’à 
donner  à Jacques  Coictier  le  château  de  Saint-Germain  ? 


» 


« Chaque  année  à Paris  il  y a 70.000  accouchements;  il 
n’y  en  a pas  moins  de  36.000  qui  se  foui  dans  les  hôpi- 
taux. Nous  sommes  bien  loin  du  temps  où  les  femmes 
allaient  accoucher  à prix  fixe  chez  les  sages-femmes  dont 
les  pancartes  portaient  : 30  fr.  et  les  neuf  jours,  ou  50  fr. 
et  les  neuf  jours.  » 

Dans  le  début  de  mes  études  médicales,  étant  attaché 
au  service  de  M.  le  professeur  Lanelongue,  à Bordeaux, 
j’avais  comme  malade  dans  un  de  mes  lits  un  propriétaire 
de  vignobles  en  Médoc  dont  le  plus  grand  plaisir  était 
d’étaler  devant  les  yeux  de  ses  camarades  de  salle  de 
nombreuses  pièces  d’or  qu’il  portait  nuit  et  jour  dans  une 
bourse  liée  à sa  ceinture  et  d’escompter  les  revenus  que 
lui  promettait  la  prochaine  récolte. 

Assistant  un  jour  à la  consultation  gratuite  du  Pr  Picot, 
à l’hôpital  Saint-André  à Bordeaux,  nous  vîmes  arriver 
un  malade  dont  la  tenue  recherchée  contrastait  avec  les 
loques  delà  plupart  des  consultants.  Pressé  de  questions, 
l’individu  nous  avoua  être  propriétaire  d’une  importante 
brasserie  dans  une  des  sous-préfectures  de  la  Gironde. 

Combien  de  gens  aisés  n’hésitent  pas  à revêtir  des  hail- 
lons et  à venir  réclamer  des  soins  dans  les  consultations 
d’indigents.  A côlé  des  vrais  pauvres,  se  sont  installés 
sournoisement  les  faux  nécessiteux,  l’aristocratie  de  la 
mendicité  qui  prive  le  médecin  de  ses  honoraires  parce 
qu’elle  ne  veut  pas  payer.  Comme  l’a  dit  le  Dr  Salomon, 
dans  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite,  le  législa- 
teur a tout  prévu,  excepté  l’intérêt  du  médecin  qui  est 
complètement  sacrifié.  Dans  tous  les  hôpitaux,  on  peut 
lire  ces  mots  : 

« Les  consultations  gratuites  sont  réservées  aux  indigents .» 
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On  ne  saurait  trop  louer  ceux  qui  tendent  à faire  res- 
pecter ce  décret  avec  rigueur. 

Plus  nous  allons,  plus  notre  champ  d’action  se  rétrécit. 
Souffre-t-on  des  yeux,  de  la  gorge,  du  nez,  des  oreilles? 
on  court  chez  l’oculiste,  chez  le  laryngologiste,  chez  le 
rtiinologisle,  chez  l’otologiste  ; les  nerfs  sont-ils  intolé- 
rants? c’est  au  neurologiste  que  l’on  fait  appel.  Une  femme 
a-t-elle  l’espérance  d’une  prochaine  naissance?  c’est  à 
l’accoucheur  que  l’on  aura  affaire.  De  même  encore  on 
ira  chez  le  spécialiste  pour  les  maladies  du  foie,  du  cœur, 
de  l’estomac,  des  reins.  Certes  il  est  nécessaire  qu’il  y ait 
des  spécialistes  : c’est  une  conséquence  du  progrès  scien- 
tifique. La  médecine  est  une  science  tellement  vaste  qu’il 
est  impossible  d’en  connaître  d’une  manière  suffisante 
toutes  les  branches;  mais  il  serait  nécessaire  que  l’exécu- 
tion du  traitement  prescrit  soit  surveillée  par  le  médecin 
de  la  famille.  « Aujourd’hui  ce  n’est  plus  le  médecin  qui 
choisit  le  spécialiste,  c’est  la  famille  qui  le  lui  impose.  » 
Et  malheureusement,  le  plus  souvent,  c’est  à la  dernière 
page  des  journaux  que  l’on  cherche  le  nom  du  spécia- 
liste. 

Les  pharmaciens,  les  sages-femmes,  les  herboristes,  les 
magnétiseurs,  les  masseurs,  les  électriciens,  les  rebou- 
teurs, les  instituts  pour  la  surdité,  pour  le  cancer,  les 
prêtres,  tendentet  réussissent  à nous  prendre  nos  clients. 
La  crédulité  de  la  foule  est  telle,  même  dans  les  milieux 
intellectuels,  qu’il  est  inutile  de  s’adresser  àson  bon  sens. 
Si  nous  cherchons  à démontrer  à quelqu’un  que  celui  qui 
lui  a indiqué  un  remède  ne  présente  pas  les  garanties 
nécessaires  pour  qu’on  lui  confie  un  bien  aussi  précieux 
que  la  santé  ou  la  vie,  il  pensera  toujours  que  nous  ne 


sommes  pas  sincères  cl  nous  regardera,  nous,  les  médecins 
munis  de  diplômes  officiels,  comme  les  persécuteurs  delà 
science  libre. 

De  tout  temps,  assurément,  nombre  de  malades  ont  eu 
recours  aux  conseils  de  gens  qui  n’étaient  pas  médecins 
et  leur  en  imposaient  parleur  charlatanisme.  La  crédu- 
lité humaine  est  et  sera  de  tous  les  âges.  On  aurait  pu 
croire  que,  par  les  progrès  actuels  de  l'instruction,  le 
jugement  populaire  en  médecine  se  serait  éclairé.  Or,  il 
n’en  est  rien  :1e  charlatanisme  règne  toujours  aussi  puis- 
sant. Le  nombre  des  guérisseurs  et  des  rebouteurs  a 
peut-être  diminué  dans  nos  campagnes;  mais  si  l’on  a 
moins  de  confiance  aux  devins,  on  a confiance  au  « Jour- 
nal ».  « Chaque  jour,  le  journal  pénètre  jusqu’aux  coins 
les  plus  reculés  de  la  France;  le  soir,  on  se  réunit  et  les 
jeunes  en  font  à haute  voix  la  lecture,  comme  autrefois 
les  vieux,  autour  de  faire,  contaient  des  légendes.  » Le 
malade  y trouve  souvent  habilement  décrûs  les  maux 
dont  il  souffre  et,  plus  habilement  présentés  encore,  les 
remèdes  à ces  maux.  Il  n’est  donc  plus  utile  de  recourir 
aux  médecins  ! Il  est  plus  simple  d’écrire  à l’adresse  in- 
diquée, de  faire  venir  le  remède  sans  passer  par  le  phar- 
macien ; on  ne  recourt  au  médecin  qu’en  dernière  res- 
source, après  avoir  vainement  essayé  toutes  les  panacées 
que  prône  le  journal.  Le  malade,  se  fiant  à ces  annonces 
mensongères,  va  chez  le  médicastre,  qui  lui  promet  la 
guérison,  sans  se  soucier  qu’il  s’adresse  toujours  à des 
empiriques  plus  soucieux  d’emplir  leur  bourse  que  de 
donner  des  conseils  utiles.  Longtemps,  le  public  gardera 
la  tare  d’ignorance  qui,  aux  siècles  de  barbarie,  fit  em- 
prisonner Galilée.  11  n’y  a pas  si  longtemps  que  des  mé- 
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docins  russes  furent  assommés  du  côté  du  Caucase,  pour 
avoir  essayé  d’éteindre  un  foyer  de  peste.  Il  est  triste  de 
voir  la  presse,  la  grande  éducatrice  de  notre  époque, 
rester  unanime  dans  le  goût  de  ces  superstitions  et  dans 
l'hostilité  à l’égard  du  progrès  scientifique. 

Sans  nul  doute,  de  tout  cela  résulte  une  notable  dimi- 
nution de  ce  qui  devrait  être  la  clientèle  des  médecins. 

Les  réclames  qui  se  font  chaque  jour  dans  les  journaux 
sont  absolument  éhontées;  les  charlatans  ont  toutes  les 
audaces!  On  y peut  lire  l’adresse  d’instituts  guérissant  la 
tuberculose  et  le  cancer,  guérissant  les  maladies  d’esto- 
mac, d’intestin,  les  névralgies,  le  diabète...  des  prospec- 
tus, des  cartes,  de  petits  livressont  distribués  à domicile, 
dans  les  hôtels...  puis  suivent  des  lettres  de  remercie- 
ments, des  certificats  de  guérison.  Dans  une  de  ces  bro- 
chures nous  avons  lu  un  des  certificats  signé  par  un  de 
nos  plus  grands  agronomes,  chevalier  de  la  Légion  d’hon- 
neur; un  autre  signé  par  un  juge  d’instruction  auquel,  il 
semble,  sa  qualité  de  magistrat,  susceptibledepoursuivre 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  aurait  dû  imposer 
plus  de  réserve;  un  troisième  enfin  signé  par  un  médecin  ! 

Nombre  de  prospectus  et  de  réclames  sont  signés  de 
noms  précédés  du  ti.tre  de  docteur.  Parmi  ces  soi-disant 
docteurs,  il  en  est  qui  ne  le  sont  pas;  malheureusement, 
quelques-uns  des  signataires  sont  réellement  docteurs. 
La  faute  de  ces  médecins  est  venue  aggraver  le  mal  dont 
souffre  la  corporation  tout  entière.  Cette  malhonnêteté 
professionnelle  est  l’apanage  d’un  certain  nombre  d’am- 
bitieux sans  talent,  sans  savoir  etsurtout  sans  conscience 
qui  demandent  à leur  esprit  industrieux  ce  qu’ils  devraient 
demander  au  labeur  et  à l’expérience. 
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Dernièrement,  nous  avons  pu  nous  convaincre  qu’un 
professeur  dans  une  école  de  médecine  n’avait  pas  craint 
de  laisser  étaler  son  nom  à la  qualrième  page  des  jour- 
naux. Ce  professeur  s’est  uni  à un  médecin  et  à un  phar- 
macien, pour  lancer  un  procédé  de  guérison  de  la  tuber- 
culose. 

Cette  entente  entre  médecins  et  pharmaciens  existe  de- 
puis longtemps  déjà.  Les  consultations  sont  données  soit 
dans  l’arrière-boulique  du  pharmacien,  soit  au  domicile 
du  médecin  et  le  taux  des  honoraires  est  singulièrement 
relevé  par  le  prix  de  vente  des  médicaments.  Le  malade 
qui  habite  de  petites  localités,  grâce  aux  facilités  de  com- 
munications, va  consulter  à la  ville.  Tout  un  système  de 
rabatteurs  est  organisé  : c’est  la  chasse  aux  clients.  Cer- 
tains chirurgiens  eux-mêmes  n’hésitent  pas  à pratiquer  la 
dichotomie,  à intéresser  largement  les  médecins  qui  leur 
envoient  des  clients,  dans  les  profits  de  leurs  opérations. 

Ces  procédés  de  concurrence  acharnée,  de  chasse  au 
client  sont  certainement  parmi  les  agents  les  plus  actifs 
du  discrédit  jeté  sur  notre  profession.  11  est  malheureux 
que  quelques  médecins  se  soient  laissés  aller  à ces  pra- 
tiques regrettables  qui  sont  venues  à la  connaissance  du 
public.  Celui-ci  les  a généralisées  et,  oubliant  la  parole 
de  Dupin,  qui  disait  : « On  ne  conclut  pas,  ou  l’on  conclu- 
rait mal  du  particulier  au  général  et  d’un  fait  isolé  à des 
faits  qui  n’offriraient  rien  de  semblable;  chaque  profes- 
sion renferme  dans  son  sein  des  hommes  dont  elle  s’en- 
orgueillit et  d’autres  qu’elle  désavoue  »,  a englobé  tous 
les  médecins  dans  la  même  suspicion,  sans  songer  à ses 
torts  personnels. 

Nous  pouvons  ajouter  à cela  la  médisance.  Un  médecin 
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devrait  être  philosophe,  honnête,  indulgent  pour  ses 
confrères,  même  s’ils  ont  commis  quelque  faute.  Mal- 
heureusement, il  en  est  qui  se  laissent  glisser  sur  la 
pente  fatale  de  la  médisance.  Les  haines,  parfois  farouches, 
les  jalousies  éclatent  entre  médecins  dans  une  même 
commune,  dans  une  même  ville.  «Combien  de  fois,  disait 
Montaigne,  nous  advient-il  de  voir  des  médecins  impu- 
tant les  uns  aux  autres  la  mort  de  leurs  patients!  » 

Avec  son  énorme  puissance  de  diffusion,  la  Presse, 
autorité  dirigeante  de  l’opinion  publique,  est  venue  enre- 
gistrer les  moindres  scandales  locaux  et  les  répandre,  du 
soir  au  matin,  dans  la  France  entière;  elle  les  répand, 
insouciante  en  général  de  vérifier  la  véracité  des  faits 
qu'elle  raconte,  invoquant  pour  elle  la  liberté  que  lui 
reconnaît  la  loi.  Elle  concourt,  elle  aussi,  à notre  époque, 
à rendre  la  question  de  la  responsabilité  médicale  plus 
complexe  et  à favoriser  l’éclosion  de  procès  dans  les- 
quels elle  entre  directement  enjeu. 

Le  langage  du  magistrat  a perdu,  à l’égard  du  méde- 
cin, la  forme  courtoise  qu’il  avait  autrefois.  « Si  leur 
diplôme,  dit  le  journal  le  Droit , leur  confère  un  privilège, 
ce  privilège,  créé  non  dans  leur  intérêt  mais  dans  l'intérêt 
public,  ne  saurait,  à peine  de  devenir  entre  leurs  mains 
une  arme  braquée  contre  la  sécurité  des  citoyens,  assurer 
un  billet  d’immunité  à la  malice,  à l’imprudence,  ou  à la. 
légèreté  .» 

Il  est  d’opinion  courante  que  le  médecin  n’a  pas  en 
France  « l’oreille  des  tribunaux  »,  comme  on  dit  vulgai- 
rement, et  journellement  les  faits  sont  là  pour  le  prouver. 
La  situation  professionnelle  du  médecin  est  en  effet 
aujourd’hui  d’autant  plus  précaire  qu’il  est  peu  ou  pas 


— 16 


défendu  par  les  lois  et  ceux  qui  les  interprètent  ; le  plus 
souvent,  quand  il  veut  faire  valoir  ses  droits,  il  trouve 
fermée  l’oreille  de  ceux  qui  devraient  le  soutenir.  Nous 
citons  le  passage  d’une  lettre  écrite  dans  la  Presse  médi- 
cale du  7 mars  1903  par  le  Dr  Levassort.  « Chargé  par 
le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  de  tout  ce  qui  a 
trait  aux  cas  d’exercice  illégal,  je  reçois  quantité  de  plain- 
tes de  confrères  qui  me  signalent  soit  un  pseudo-docteur, 
soit  un  pharmacien,  soit  une  sage-femme  faisant  de 
l’exercice  illégal.  J’ai  beau  le  dire,  le  répéter,  je  ne  peux 
rien;  il  n’y  a pas  moyen  de  mettre  le  parquet  en  route; 
je  transmets  des  plaintes,  des  ordonnances  illégales,  des 
pots,  des  pommades,  des  onguents,  on  est  sourd  au 
palais;  nous  ne  sommes  pas  intéressants,  nous  n’avons 
pas  l’oreille  du  Tribunal  ; on  nous  traite  de  grincheux, 
de  jaloux.  » 

« A quoi  bon  lant  de  colère,  mon  cher  docteur,  me 
disait  un  jour  un  juge  d’instruction?  Après  tout  il  guérit 
cet  homme  que  vous  voulez  me  faire  poursuivre  ; ses 
clients  le  croient  tout  au  moins.  Etes-vous  bien  sûr  d’en 
faire  autant?..  Que  répondre  à cela?  » 

Enfin  j’en  arrive  à une  dernière  cause  qui  a contribué 
pour  une  large  part  à mettre  le  trouble  dans  les  esprits 
des  clients  et  des  médecins  eux-mêmes  : c’est  l’incohé- 
rence des  arrêts  des  différents  tribunaux  qui  ont  eu  à 
juger  des  cas  de  responsabilité  médicale. 

Dans  la  Gazette  hebdomadaire  de  médecine  et  de  chirur- 
gie de  1894,  le  Dr  Lereboullet  écrivait:  « 11  serait  puéril 
de  le  nier.  Les  tribunaux  sont  parfois  durs  pour  le  corps 
médical.  11  se  trouve  des  magistrats,  pour  interpréter 
dans  un  sens  défavorable  à nos  intérêts  une  loi  qui,  en 
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échange  de  lourdes  charges  imposées  aux  médecins,  sem- 
blait devoir  assurer  tout  au  moins  l'intégrité  de  leur 
monopole.  » 

En  1893,  la  10e  Chambre  correctionnelle  condamne  le 
zouave  J...  qui  prétendait  guérir  les  malades  au  moyen 
d’un  fluide  qu’il  leur  transmettait  à l’aide  du  regard  et 
de  l'imposition  des  mains,  sans  ordonner  ni  médicaments, 
ni  traitement. 

Plus  tard  la  Cour  d’Angers  acquitte  la  veuve  B...,  con- 
damnée par  le  tribunal  de  lre  instance  du  Mans.  La  veuve 
B...  pratiquait  sur  ses  malades  des  passes  magnétiques  et 
leur  prescrivait, pour  achever  leur  guérison, l’usage  de  bois- 
sonsdans  lesquellesdevaitêlre plongé  unbarreau aimanté, 
ou  l’application  sur  la  partie  malade  de  plaques  aiman- 
tées, instruments  qu’elle  vendait  elle-même  aux  malades. 

« Attendu,  dit  le  jugement,  que  la  Vve  B...  ne  saurait 
être  considérée  comme  ayant  exercé  un  traitement.  » 

Le  tribunal  de  Grenoble  acquitta  l’abbé  R...,  curé  de 
Mens  : 

Attendu  que  l’abbé  R...  reçoit  chez  lui  deux  fois  par  semaine 
les  personnes  qui  désirent  le  consulter,  mais  qu’il  les  traite  toutes 
par  les  granules  Mattéi  et  qu’aucune  d’elles  ne  s’est  plainte  d’avoir 
été  fatiguée  par  ses  médicaments...  Attendu  que  si  l’on  peut  soutenir 
que  l’abbé  R...  a pris  part  habituellement  et  par  une  direction 
suivie  au  traitement  de  certaines  maladies;  toutefois,  il  est  certain 
que  ce  n’a  pas  été  pour  des  remèdes  du  Codex  qui  sont  l’attribut  de 
la  médecine  officielle,  ni  aucun  médicament  spécial  inspiré  par  sa 
propre  expérience  ou  les  connaissances  qu’il  pouvait  avoir  acquises 
mais  seulement  pour  diriger  sur  l’emploi  des  pilules  Mattéi  les  per- 
sonnes qui  venaient  le  consulter  à ce  sujet 

Ainsi  donc  le  tribunal  distingue  entre  les  médicaments 
du  Codex  et  ceux  qui  n’y  sont  pas  inscrits! 

Fazembat  2 
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Le  tribunal  correctionnel  de  Toulouse  avait  condamné 
un  sieur  R...,  rebouteur  qui  pratiquait  l’exercice  illé- 
gal en  se  faisant  assister  d’un  docteur  L...  Dans  son 
audience  du  16  mars  1898,  la  Cour  réforma  le  jugement. 

Attendu  que,  pour  réduire  une  fracture,  l'opération  essentielle 
consiste  à comprimer  le  membre  malade  de  manière  que  les  deux 
parties  de  l’os  fracturé  soient  amenées  à se  joindre  ; que  c’est  cette 
opération  que  pratiquait  L...,  en  tenant  la  cuisse  ; que,  dès  lors, 
pour  poser  l’appareil,  il  avait  besoin  de  l’aide  que  U...  lui  donna  ; 
qu’il  s’ensuit  encore  que,  dans  cette  circonstance,  l’opérateur  fut 
L...,  tandis  que  R...  se  bornait  à placer  l’appareil  à l’endroit  indi- 
qué par  l’homme  de  Fart 

Comme  le  fait  remarquer  M.  le  professeur  Brouardel, 
il  demeure  définitivement  établi  qu’à  Toulouse  unrebou- 
teur  peut  estropier  les  malheureux  qui  s’adressent  à lui, 
à la  condition  de  se  faire  accompagner  par  un  déclassé 
pourvu  d’un  diplôme,  la  Cour  d’appel  ne  voulant  voir  dans 
un  rebouteur  qui  fait  tout,  que  l’aide  du  docteur  qui  ne 
fait  rien. 

Plus  récemment,  le  tribunal  de  la  Seine  a condamné 
un  médecin  dans  les  circonstances  suivantes  : 

En  1897,  le  docteur  R...  est  sollicité  d’examiner  par 
les  rayons  Rœntgen,  avec  demande  d’honoraires  ré- 
duits, une  dame  M...,  atteinte  d’une  ostéite  crurale  dont 
le  diagnostic  n’avait  pu  être  établi  par  les  moyens  ordi- 
naires. 

Une  première  et  une  deuxième  séances,  séparées  par 
un  intervalle  de  quinze  jours,  n’ayant  pas  donné  de  résul- 
tats certains,  rendez-vous  est  pris  pour  une  troisième 
séance  qui  a lieu  quinze  jours  après  la  seconde. 

Le  malade  présentait  à ce  moment  un  érythème  de  la 
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région,  d'intensité  assez  légère  pour  ne  pas  avoir  fait 
hésiter  la  malade,  ni  son  médecin  ordinaire.  À celle  épo- 
que les  troubles  trophiques  dus  aux  rayons  Rœntgen  n’a- 
vaient pas  élé  signalés,  si  bien  que  le  docteur  R...  n’hé- 
site pas  non  plus  à pratiquer  un  troisième  examen  dans 
l’espoir  qu  il  pourra  enfin  apporter  un  élément  certain, 
pour  établir  le  . diagnostic  réclamé  dans  l’intérêt  de  la 
malade. 

Cette  troisième  séance  est  suivie,  quelque  temps  après, 
d’accidents  cutanés,  érythème  intense  et  brûlure. 

Les  époux  X. . . déclarent  que  les  accidents  sont  dus  à 
la  radiographie  mal  appliquée  et  ils  actionnent  le  docteur 
R...  La  conduite  de  celui-ci  est  soumise  à l’enquête  et  à 
l’appréciation  de  deux  experts  nommés  par  le  tribunal, 
MM.  Brouardel  et  Ogier.  Le  rapport  des  deux  experts 
établit  qu'aucune  faute  lourde,  aucune  négligence, aucune 
faute  professionnelle  ne  peut  être  retenue  contre  le  doc- 
teur R. . . 

Cependant  le  tribunal  condamne  le  docteur  R. . . 

Attendu  que  la  faute  grave  et  même  la  faute  simple  n’est  pas 
nécessaire  pour  engager  la  responsabilité  du  docteur  R...;  qu’en 
effet, dans  l’état  actuel  des  faits  révélés  par  le  rapport  et  les  débats, 
ce  dernier  avait  agi,  non  comme  un  médecin  pour  lequel  certaines 
écoles  voudraient  admettre  une  sorte  d’irresponsabilité  scientifique, 
même  sous  les  plus  grandes  audaces  et  les  plus  grandes  erreurs, 
mais  comme  un  industriel  d’un  ordre  particulier  responsable,  non 
seulement  de  sa  faute  légère,  mais,  d’après  les  principes  généraux 
du  droit,  de  tout  fait  causant  à autrui  un  préjudice... 

Comment  se  reconnaître  dans  ce  chaos  ! Si  l’on  conti- 
nue à juger  pareillement,  il  ne  sera  vraiment  pas  rassu- 
rant d exercer  la  profession  médicale.  La  magistrature, 
hélas!  est  si  peu  experte  des  choses  médicales,  si  peu 
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portée  à sortir  des  vieilles  ornières  de  l’équité,  que  nous 
attendrons  justice  peut-être  encore  longtemps  ! 

Depuis  quelques  années,  la  jurisprudence  concernant 
les  magnétiseurs  est  définitivement  établie  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  qui,  conforme  à l’esprit  de  la  loi, 
considère  les  pratiques  magnétiques  comme  rentrant 
dans  l’exercice  illégal. 

« Considérant  que  la  Cour  n’a  pas  à rechercher  quelle 
peut  être  la  valeur  du  moyen  curatif  employé,  qu'elle 
doit  se  borner  à constater  qu’il  en  a été  fait  habituelle- 
ment usage,  que  cet  usage  constitue  un  traitement  et  que 
l’inculpé  n'est  pas  muni  d’un  titre  lui  permettant  d’exer- 
cer la  médecine...  » 

Dans  ces  derniers  temps,  en  ce  qui  concerne  l’exercice 
illégal,  les  pénalités  semblent  un  peu  plus  élevées  que 
précédemment,  les  poursuites  étant  rendues  plus  faciles, 
grâce  à l’intervention  des  Syndicats. 

Telles  sont  les  grandes  causes  qui  expliquent  l’état, 
sinon  de  méfiance,  du  moins  de  prudente  réserve  que 
professe  le  grand  public  pour  le  corps  médical.  L’ins- 
truction étant  universellement  répandue,  le  milieu  social 
essaie  de  pénétrer  les  mystères  de  notre  art,  en  consul- 
tant les  journaux,  les  opuscules  de  médecine  profession- 
nelle. Il  arrive  à croire  que  l’art  de  guérir  est  une  science 
quasi-mathématique  et  que,  par  exemple,  tel  traitement 
qu’il  croit  bon, appliqué  à telle  maladie,  exclut  forcément 
toute  autre  médication  Un  médecin  commet-il  une  im- 
prudence ? Un  client  soupçonneux  y voit  de  suite  l'indice 
de  la  négligence,  de  l’impéritie  ou  de  l’ignorance  et  peut 
mettre  en  jeu  la  responsabilité  médicale. 


CHAPITRE  II 


La  Responsabilité  médicale 
Historique  et  Etat  actuel 


Dans  son  Malade  imaginaire , Molière  faisait  dire  au 
« præses  » recevantle  néophyte  dans  le  « doclo  corpore»  : 
« Dono  tibi  et  concedo  virtutem  el  puissanliain  medican- 
di,  purgandi,  seignandi,  laillandi,  coupandi  et  occidendi 
impune  per  lolam  terram.  » — Les  auteurs  satiriques 
n’ont  point  épargné  leurs  quolibets  aux  médecins  et  la 
légende  voulait  que  la  responsabilité  médicale  n’existât 
pas.  — « Ils  ont  cet  heur  les  médecins,  écrivait  Mon- 
taigne, que  le  soleil  esclaire  leur  succèz  et  la  terre  cache 
leur  faute.  » 

La  réalité  n’est  cependant  point  conforme  à la  légende; 
la  responsabilité  médicale  a existé  de  tout  temps,  à toutes 
les  époques  et  dans  tous  les  pays. 

C’est  chez  les  Egyptiens  que  l’on  trouve  le  premier  code 
médical.  11  est  des  cas  de  responsabilité  médicale  par- 
faitement établis  dans  Diodorede  Sicile:  « Les  Egyptiens 
avaient  un  livre  qui  renfermait  les  règles  de  la  science 
médicale  auxquelles  les  médecins  étaient  tenus  de  se  con- 
former ponctuellement;  ces  règles  avaient  été  tracées 
par  les  successeurs  les  plus  immédiats  el  les  plus  célè- 
bres d’Hermès.  Lorsque  les  médecins  les  suivaient  avec 
exactitude,  ils  étaient  à l’abri  de  toute  poursuite,  môme 
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lorsque  le  malade  venait  à périr;  mais  dès  qu’ils  s’en 
écartaient,  on  les  punissait  de  morl  ; quelle  que  fût  d’ail- 
leurs l’issue  de  la  maladie  ». 

En  Grèce,  Aristote,  Platon  confirment  l’existence  de 
cette  responsabilité.  Plutarque  raconte  que  Glaucus,  mé- 
decin d’EpiiESTiON,  ayant  quitté  son  malade  pour  aller  au 
théâtre,  celui-ci  lit  un  écart  de  régime  qui  causa  sa  mort. 
Alexandre,  dans  sa  douleur,  fit  mettre  en  croix  le  mé- 
decin. 

De  nombreux  textes  démontrent  qu’à  Rome  les  méde- 
cins étaient  punis  pour  leur  négligence  ou  leur  impé- 
ritie. 

Plusieurs  passages  du  Digeste , certains  textes  de  grands 
jurisconsultes,  tels  que  Gaïus,  Ulpien,  Proculus,  les  ] ns  ti- 
tilles de  Justinien,  la  loi  Aq ailla , qui  consacre  formelle- 
ment le  principe  de  la  responsabilité  médicale,  prennent 
soin  de  distinguer  la  faute  commise  du  résultat  de  la  pra- 
tique. La  faute  est  caractérisée  par  la  négligence  et 
l’impéritie.  « Magna  negligentia  culpa  est,  magna  culpa 
« dolus  est  : latæ  culpæ  finis  est  non  intelligere  quod 
omnes  intelligunt.  Lata  culpa  est  nimia  negligentia,  id 
est  non  intelligere  quod  omnes  intelligunt.  » 

La  loi  Aquilia , cependant,  devait  être  peu  fréquem- 
ment appliquée,  car  Pline  s’en  plaint,  en  racontant  que 
les  médecins  seuls  pouvaient  impunément  commettre  un 
meurtre. 

Chez  les  peuples  barbares,  la  responsabilité  médicale 
existait  aussi.  Les  lois  des  Wisigolhs  en  font  foi.  Chez  les 
Ostrogoths,  tout  médecin  qui  avait  laissé  mourir  son 
malade  par  impéritie  était  livré  à la  famille  qui  avait  plein 
pouvoir  sur  lui . 
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Mais  c’est  surtout  le  droit  Canon  qui  délimite  les  con- 
ditions d’exercice  des  médecins.  Zàcchias  écrit  un 
ouvrage  sur  les  erreurs  du  médecin  punissables  par  la 
15.  Il  distingue  la  négligence  grave,  l’ignorance  et  le 
dol  ; il  établit  une  distinction  des  fautes  : cutpa,  latissima , 
latior.  lata,levis,  levissima,  auxquelles  il  applique  des  pei- 
nes variables,  puisées  soit  dans  le  droit  canonique,  soit 
dans  la  loi  civile,  soit  dans  les  deux  à la  fois. 

Le  plus  ancien  document  du  moyen-âge  date  du  xin° 
siècle  : c’est  un  arrêt  des  assises  de  la  cour  des  Bourgeois 
de  Jérusalem, par  lequel  le  meige  ou  médecin  est  déclaré 
devoir  une  indemnité  pour  avoir  taillé  de  travers  la  jambe 
d’un  malade. 

Pendant  ]e  moyen-âge,  les  opinions  les  plus  contra- 
dictoires se  font  jour  : les  Parlements  admettent  le  prin- 
cipe de  la  Responsabilité,  mais  tantôt  ils  discutent  en 
détail  la  conduite  du  médecin,  tantôt, avec  le  jurisconsulte 
Papon,Us  n'admettent  que  la  faute  lourde. 

En  1596,  le  Parlement  de  Bordeaux  condamne  à 150 
écus  de  dommages  et  intérêts  un  médecin  qui  avait  piqué 
l’artère  brachiale,  en  pratiquant  la  saignée. 

En  1696,  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  déclare  que 
les  médecins  et  chirurgiens  ne  sont  pas  responsables  des 
accidents  qui  surviennent  au  cours  du  traitement. Ce  même 
Parlement,  quelques  années  plus  tard, condamnait  certai- 
nes méthodes  thérapeutiques,  telles  que  la  transfusion  du 
sang.  Il  rendit  môme  un  arrêt  contre  l’émétique,  mais  il 
dut  le  casser,  car  l’émétique  était  le  remède  favori  de 
Louis  XIV  dans  ses  fréquentes  indigestions. 

Tandis  que  le  Parleinentde  Bordeaux,  en  17 10,  établit 
définitivement  que  les  chirurgiens  cessent  d’être  respon- 
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sables  quand  ils  o n l opéré  par  l’ordre  du  médecin,  nous 
voyons  les  chirurgiens  coupables,  opérant  de  leur  pro- 
pre mouvement,  frappés  de  peines  très  fortes,  alors  que 
les  médecins  se  retirent  presque  toujours  indemnes  ou 
avec  une  légère  admonestation. 

Nos  Codes  apparaissent  et  restent  muets  sur  la  question 
de  la  responsabilité  médicale,  comme  la  loi  du  19  ven- 
tôse an  XL 

Deux  affaires,  qui  firent  grand  bruit,  obligèrent  les 
tribunaux  à établir  une  jurisprudence.  La  première  occu- 
pa les  magistrats  en  1825.  Le  Dr  Hélie,  de  Domfronffut 
appelé  pour  faire  un  accouchement  dans  lequel  la  pré- 
sentation était  vicieuse.  C’était  une  présentation  de  l’é- 
paule, avec  procidence  d’un  bras.  Le  médecin  ne  cherche 
pas  à pratiquer  la  version  et  ampute  le  bras  ; l’autre  bras 
se  présentant  est  également  amputé.  L’accouchement  se 
termina  par  l’expulsion  d’un  enfant  vivant,  mutilé  et  qui 
survécut.  Le  père  intenta  un  procès  au  Dr  Hélie  devant 
le  tribunal  de  Domfront,. 

Le  tribunal  demanda  son  avis  à l’Académie  de  méde- 
cine qui  venait  d’être  fondée  par  Louis  XVIII.  Une  com- 
mission fut  nommée,  le  13  juillet  1827,  composée  de 
Deneux,  Désormeaux,  Moreau,  Adelon.  Le  résultat  de 
l’expertise  les  amena  à rédiger  un  rapport  dont  la  conclu- 
sion portail  que  le  Dr  Hélie  avait  commis  une  faute  grave 
contre  les  règles  de  l’art.  L’Académie  n’approuva  pas  les 
conclusions  de  ce  rapport  et  nomma  une  nouvelle  com- 
mission, le  29  septembre  1829,  composée  de  Desge- 
nettes,  Dupuytren,  Itard,  Rëcamier  et  Dourle.  Ce  der- 
mier  fut  rapporteur. 

L’Académie  de  médecine  approuva  les  conclusions  du 
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nouveau  rapport,  qui  essayait  de  faire  admettre  la  théorie 
de  l’irresponsabilité. 

Nul  doute  que  les  médecins  nedemeurent légalement  responsables 
des  dommages  qu’ils  causent  à autrui  par  la  coupable  application 
des  moyens  de  l’art,  faite  sciemment,  avec  préméditation  et  dans  de 
perlides  desseins  ou  de  criminelles  intentions.  Mais  la  responsabilité 
des  médecins  dans  l’exercice  consciencieux  de  leur  profession  ne 
saurait  être  justiciable  do  la  loi.  Les  erreurs  involontaires,  les  fautes 
hors  de  prévoyance,  les  résultats  fâcheux,  hors  de  calcul,  ne  doi- 
vent relever  que  de  l’opinion  publique.  Si  l’on  veut  qu’il  en  soit 
autrement,  c’en  est  fait  de  la  médecine.  C’est  un  mandat  illimité 
qu’il  faut  auprès  des  malades;  l’art  de  guérir  ne  peut  devenir  pro- 
fitable qu’à  celte  condition.  En  fait  donc  de  médecine  pratique, de 
même  qu’en  matière  de  justice  distributive  les  médecins,  non  plus 
que  les  juges,  ne  sauraient  devenir  légalement  passibles  des  erreurs 
qu'ils  peuvent  commettre  de  bonne  foi.  Là,  comme  ici,  la  respon- 
sabilité est  toute  morale, toute  de  conscience  : nulle  action  juridique 
ne  peut  être  légalement  intentée,  si  ce  n’est  en  cas  de  captation,  do 
dol,  de  fraude  ou  de  prévarication.  Ainsi  le  veut  la  justice  intelli- 
gente des  intérêts  privés. 

Le  tribunal  de  Domfront,  malgré  l'avis  de  l’Académie, 
déclara  le  Dr  Hélie  coupable  de  faute  grave,  le  condamna 
à payer  à l’enfant  F...  100  francs  par  an  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  atteint  l’âge  de  10  ans,  et  à lui  servir  ensuite  une 
rente  viagère  de  200  francs. 

La  seconde  affaire  est  celle  du  Dr  Thouret-Noroy.  Elle 
est  très  importante,  parce  qu'elle  a parcouru  toute  l’é- 
chelle hiérarchique  des  tribunaux,  et  parce  qu  elle  cons- 
titue la  base  de  la  jurisprudence  actuelle.  Si  les  tribunaux, 
particulièrement  de  nos  jours,  étaient  toujours  restés  fidè- 
les au  principe  qu’elle  pose,  nous  n’aurions  pas  à consta- 
ter, dans  les  arrêts  de  ces  dernières  années,  les  mauvais 
jugements  qui  pullulent  dans  les  procès  contre  les  méde- 
cins : les  poursuites  seraient  plus  rares  et  plus  justifiées, 
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Le  10  octobre  1832,  le  Dr  Thouret-Nokoy  fut  appelé 
auprès  d’un  ouvrier  cl  lui  pratiqua  la  saignée. 

L’émission  de  sang  fut  normale,  et,  après  avoir  ar- 
rêté l'hémorragie  et  placé  un  bandage  compressif,  le 
médecin  se  retira.  Peu  de  temps  après,  il  se  produisit,  au 
niveau  du  pli  du  coude,  une  tumeur  douloureuse,  assez 
volumineuse,  grosse  comme  un  œuf  de  poule,  ont  dit  les 
témoins.  Le  médecin  fut  rappelé  et  ordonna  des  pomma- 
des pour  faire  fondre  la  tumeur;  le  malade,  continuant  h 
souffrir,  fit  de  nouveau  appeler  le  docteur,  qui  refusa  de 
revenir  dix-huit  jours  après  la  saignée.  Un  autre  médecin 
consulté  diagnostiqua  un  anévrysme  de  l’artère  brachiale 
provenant  de  la  piqûre  de  l’artère, au  cours  de  la  saignée. 
On  lia  l’artère  au-dessus  et  au-dessous  de  l’anévrysme; 
la  gangrène  suivit  cette  opération,  et  l’on  fut  obligé  de 
recourir  à l’amputation. 

L’ouvrier  poursuivit  en  dommages-intérêts  le  Dr  Tiiou- 
RET-NoRoydevantle  tribunal  d’Evreux, et  obtint  une  indem- 
nité de  600  francs,  plus  une  rente  viagère  de  150  francs. 

Attendu  qu’il  résulte  de  chacun  comme  de  l’ensemble  de  tous 
ces  faits  qu’il  y a eu,  de  la  part  de  Noroy,  maladresse,  oubli  des 
règles,  négligence  grave  et  oonséquemment  faute  grossière  dans 
la  saignée  et  dans  le  traitement  ultérieur. 

Le  L)r  Tiiouret-Nouoy  fit  appel  devant  la  Cour  de  Rouen 
et  le  premier  jugement  fut  confirmé. 

Attendu,  disait  l’arrêt,  qu’il  est  également  établi  par  tous  les 
documents  du  procès  que  c est  par  le  fait  de  Tiiouret-Nohoy,  par 
le  résultat  de  la  saignée  qu’il  a pratiquée,  par  la  lésion  de  l’artère 
brachiale,  par  l’inefficacité  de  ses  remèdes,  par  sa  négligence  grave, 
par  sa  faute  grossière,  notamment  par  l’abandon  du  malade  dont  il 
a refusé  de  visiter  le  bras,  lors  même  qu’il  en  était  requis,  que 
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l’amputation  du  bras  de  l’infortuné,  après  ces  opérations  réité- 
rées et  douloureuses  qu  il  avait  subies,  est  devenue  indispen- 
sable  

Le  Dr Thouret-Noroy  forma  un  pourvoi  en  cassation. 
Hélait  défendu  par  Me  Grémieux.  Celui-ci  reprit  les  con- 
clusions du  rapport  de  Dourle  et,  après  un  éloquent  plai- 
doyer, résuma  ainsi  la  discussion  à laquelle  il  venait  de 
se  livrer  : 

Le  médecin,  dans  l’exercice  de  sa  profession,  n’est  soumis, 
pour  les  prescriptions,  ordonnances,  opérations  de  son  art,  à 
aucune  responsabilité.  La  responsabilité  ne  peut  être  invoquée 
contre  lui  que  si,  oubliant  qu’il  est  médecin,  et  se  livrant  aux 
passions,  aux  vices,  aux  imprudences  de  l’homme,  il  occasionne 
par  un  fait  répréhensible,  un  préjudice  réel  au  malade  qui  se 
confie  à ses  soins.  En  d’autres  termes,  et  à vrai  dire,  la  responsa- 
bilité s’exercera  contre  l’homme,  jamais  contre  le  médecin. 

Me  Crémieux  s’efforça  ensuite  d’établir  que  les  magis- 
trats qui  ont  rendu  l’arrêt  attaqué  sont  sortis  des  bornes 
de  l’examen  de  la  responsabilité  légale,  pour  entrer  dans 
le  domaine  de  la  science  médicale,  et  qu’ils  ont  ainsi 
excédé  leurs  attributions. 

M.  le  procureur  général  Dupin  prononça  le  réquisitoire 
qui  est  resté  comme  texte  de  la  doctrine  en  matière  de 
responsabilité.  11  établit  tout  d’abord  que  les  articles  1382 
et  1383  du  Code  civil  s’appliquaient  à tous  ceux  qui  com- 
mettaient par  leur  faute  ou  leur  négligence  un  dommage 
à autrui.  Le  notaire,  l'huissier,  l’avoué,  l’agent  de  chan- 
ge, l’avocat,  le  magistrat  sont,  dans  des  conditions  dé- 
terminées, soumis  à cette  règle. 

Pourquoi  donc  les  médecins  et  les  chirurgiens  seraient-ils  seuls 
exempts  de  cette  responsabilité  naturelle  qui  pèse  à la  lois  sur 
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toutes  les  fonctions  publiques  et  sur  toutes  les  professions?  Com- 
ment donc  leur  diplôme  serait-il,  pour  eux,  un  brevet  d’impu- 
nité ! Renferme-t-il  donc  dans  la  clause  burlesque  qu’a  rapportée 
à cette  audience  l’avocat  du  demandeur  le  droit  d’agir  impune  per 
omnem  1er  ram  ! 

Dira-t-on  qu’avant  d’être  autorisés  à exercer  leur  profession  ils 
subissent  des  examens,  soutiennent  des  thèses,  et  que,  leur  capa- 
cité se  trouvant  ainsi  légalement  établie,  ils  n’ont  plus  à répon- 
dre ? Mais  le  notaire,  l’avocat  ont  aussi  des  épreuves  légales  à 
subir,  des  diplômes  à recevoir,  et  cela  ne  les  empêche  pas  d’être 
responsables  ! Dira-t-on  enfin,  comme  les  médecin?  eux-mê- 

mes ont  la  modestie  d’en  convenir,  que  la  médecine  est  un  art 
conjectural  ; que  les  plus  grandes  renommées  de  la  science  diffè- 
rent souvent  dans  la  même  maladie,  d’opinions,  de  vues,  sur  la 
nature,  sur  les  causes,  sur  les  préservatifs,  sur  les  remèdes,  et  que 
nul  n’osera  plus  entreprendre  une  cure,  hasarder  une  opération, 
s’il  lui  faut  répondre  du  résultat? 

Mais  qui  songe  à imposer  aux  médecins  ou  à toute  autre  profes- 
sion scientifique  quelconque  une  telle  responsabilité  ? Dans  les 
questions  de  ce  genre,  il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  tel  traitement  a 
été  ordonné  à propos  ou  mal  à propos,  si  telle  opération  était  ou 
non  indipensable,  s'il  y a eu  imprudence  ou  non  à la  hasarder,  si, 
avec  tel  ou  tel  autre  instrument,  d’après  tel  ou  tel  procédé,  elle  n’au- 
rait pas  mieux  réussi.  Ce  sont  là  des  questions  scientifiques  à 
débattre  entre  docteurs  et  qui  ne  peuvent  constituer  des  cas  de 
responsabilité  civile,  ni  tomber  sous  l’examen  des  tribunaux. 

Mais  du  moment  que  les  faits  reprochés  aux  médecins  sortent 
de  la  classe  de  ceux  qui,  par  leur  nature,  sont  exclusivement 
réservés  aux  doutes  et  aux 'discussions  de  la  science,  du  moment 
qu’ils  se  compliquent  de  négligence,  de  légèreté  ou  d’ignorance 
de  choses  qu’on  doit  nécessairement  savoir,  la  responsabilité  de 
droit  commun  est  encourue  et  la  compétence  de  la  justice  est 
ouverte. 

Le  28  juin  1835,  la  Cour  de  cassation,  faisant  droit  à 
ces  réquisitions,  confirma  l’arrêt  de  la  cour  de  Rouen  et 
condamna  le  I)r  ïiiouret-Noroy  pour  négligence  et 
abandon , 
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Le  18  décembre  1844,  la  Cour  de  Besançon  a rendu  un 
arrêt  dans  le  même  sens. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  apprécier  l’opportunité,  ni  l’exactitude 
plus  ou  moins  parfaite  d’uncopération chirurgicale,  ni  la  valeur  d’un 
procédé  comparé  au  résultat  d’un  autre  procédé, parce  qu’ils  ne  sau- 
raient jamais  être  convertis  en  conseils  médicaux  supérieurs  distri- 
buant le  blâme  avec  la  peine  et  indiquant  la  route  qu’il  faut  suivre. 

Malheureusement,  depuis  cette  époque,  nous  avons  à 
enregistrer  bien  des  arrêts  qui  discutent  tel  ou  tel  mode 
de  traitement,  c’est-à-dire  dés  questions  purement  médi- 
cales. 

La  théorie  de  l’irresponsabilité  a vécu;  tous  les  tribu- 
naux admettent  la  responsabilité  médicale.  Si  nous  con- 
sultons les  médecins,  les  jurisconsultes,  les  avocats,  nous 
voyons  qu’eux  aussi  émettent  les  mêmes  avis. 

Orfila.  reconnaît  que  les  médecins  sont  responsables 
comme  tous  les  citoyens  du  dommage  causé  par  leur  im- 
prudence et  il  admet,  suivant  la  gravité  des  cas,  une  res- 
ponsabilité civile  ou  pénale. 

Pour  lePrTouRDEs:  «Si  le  médecin  ne peutrépondredes 
conséquences  du  traitement  le  plus  rationnel  et  le  mieux 
suivi,  c’est  que  l'art  a ses  bornes  posées  par  la  nature. 
Qui  peut  lui  demander  de  prolonger  indéfiniment  la  vie 
humaine?  Mais  si  le  médecin,  par  une  faute  palpable,  a 
causé  la  mort  de  son  malade,  a altéré  sa  santé,  l’a  con- 
damné à une  infirmité  incurable,  ne  supportera-t-il  pas 
justement  la  responsabilité  de  ses  actes,  à la  condition 
qu’on  distinguera  nettement  les  résultats  de  la  pratique 
de  la  faute  commise?  Les  partisans  de  l'irresponsabilité 
absolue  veulent  placer  la  profession  médicale  en  dehors 
du  droit  commun.  Les  jurisconsultes,  par  ailleurs, 
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s'appuyant  sur  des  idées  citées  d’un  autre  ûge,  en- 
traînent le  praticien  dans  une  responsabilité  étroite,  et 
veulent,  suivant  l’expression  de  Trébuchet,  faire  des- 
cendre la  médecine  dans  une  arène  continuelle  de  pro- 
cès criminels  ou  civils.  La  vérité  se  trouve  entre  ces 
deux  extrêmes.  » 

Au  commencement  du  xixe  siècle,  Foederé  écrivait  : « Il 
convient  de  laisser  aux  gens  de  l’art  la  plus  grande  li- 
berté dans  leurs  voies  de  traitement  et  en  même  temps 
de  les  rendre  civilement  responsables  de  toutes  les  fautes 
commises  par  trop  de  témérité  ou  par  une  présomp- 
tueuse ignorance.  » 

« Nous  voulons,  dit  à son  tour  Trébuchet,  que  le  mé- 
decin ait  un  mandat  illimité  auprès  du  malade,  mais  à 
la  condition  expresse  et  tacite  qu’il  remplisse  avec  une 
rigoureuse  exactitude  les  devoirs  du  mandataire  qui  est 
responsable,  non  seulement  du  dol,  mais  encore  des 
fautes  qu’il  peut  commettre.  » Le  jurisconsulte  Toullier 
tient  le  même  langage. 

De  nos  jours,  la  plupart  des  médecins  ont  abandonné 
la  doctrine  de  l’irresponsabilité  absolue  : la  discussion 
se  concentre  sur  le  caractère  et  l’étendue  delà  faute  qui 
peut  être  imputable  au  médecin.  Suivant  la  remarque 
du  Pr  Tourdes,  ils  réussissent  ainsi  bien  mieux  à faire 
écarter  des  accusations  mal  fondées  qu’en  se  basant  sur 
des  principes  que  les  tribunaux  ne  reconnaissent  pas. 

Dans  les  questions  de  responsabilité  médicale,  les  tri- 
bunaux basent  leursjugements  sur  les  articles  319  et  320 
du  Code  pénal  et  sur  les  articles  1382  et  1383  du  Code 
civil. 
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Gode  pénal.  — Art.  319.  — Quiconque,  par  maladresse,  impru- 
dence, inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règlements, 
aura  commis  involontairement  un  homicide  ou  en  aura  été  involon- 
tairement la  cause,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans,  et  d’une  amende  do  cinquante  francs  à six  cents  francs. 

Art.  320.  — S’il  n’est  résulté  du  défaut  d’adresse  ou  de  précau- 
tion que  des  blessures  ou  coups,  le  coupable  serapuni  de  six  jours 
à deux  mois  d’emprisonnement  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cent  francs,  ou  de  l’une  de  ces  peines  seulement. 

Code  civil.  — Art.  1382.  — Tout  fait  quelconque  de  l’homme, 
qui  cause  à autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à le  réparer. 

Art.  1383.  — Chacun  est  responsable  du  dommage  qu’il  a causé 
non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son 
imprudence. 


Nous  venons  de  voir,  dans  le  rapide  résumé  de  la  juris- 
prudence que  nous  avons  fait,  que  le  médecin  est  res- 
ponsable des  faules  qu’il  commet  dans  l’exercice  de  sa 
profession;  pour  les  tribunaux,  sa  responsabilité  est  en- 
gagée toutes  les  fois  qu’il  a commis  une  faute  lourde. 

Nous  ne  voulons  pas  aller  contre  cette  opinion  que 
nous  partageons  et  qui  nous  paraît  équitable.  Toutefois, 
espérant  bien  n’êlre  pas  traité  de  rigoriste,  le  mot  de 
faute  lourde  nous  semble  manquer  de  netteté  juridique 
et  il  nous  paraît  utile  d’entrer  dans  quelques  détails,  de 
donner  notre  avis  sur  la  responsabilité  médicale,  sur  ses 
limites  et  ses  conditions  d’exercice. 

Il  résulte  des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil  que 
toute  personne  qui  cause  ci  autrui  un  dommage  doit 
réparation  de  ce  dommage;  toute  personne  qui  commet 
une  faute  est  donc  responsable  de  cette  faute  et  doit 
réparer  le  préjudice  causé.  Les  médecins  ne  sauraient 
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échapper  à celle  obligation  ; aucune  loi  spéciale  n’a  été 
édictée  qui  leur  permette  de  s’y  soustraire.  Ils  sont  sou- 
mis à la  responsabilité  du  droit  commun  et  nous  ne  pen- 
sons pas  être  démenti  sur  ce  point.  Mais  nous  n’admel- 
tons  pas  qu’ils  ne  soient  responsables  que  de  leurs  fautes 
lourdes:  toutes  leurs  taules  de  négligence  et  d’imprudence 
méritent  réparation. Dans  l’exercice  decliaque  profession, 
il  est  des  règles  générales  de  prudence,  de  bon  sens  aux- 
quelles on  doit  se  conformer  avant  tout.  Or  les  médecins, 
par  le  monopole  dont  ils  sont  investis,  doivent  apporter, 
dans  l’exercice  de  leur  art,  une  attention  soutenue,  une 
vigilance  constante,  une  diligence  de  tous  les  instants; 
ils  doivent  prendre  toutes  les  mesures  de  précaution  dont 
l’omission  serait  la  source  des  plus  grands  dangers,  une 
légèreté  pouvant  avoir  des  conséquences  redoutables. 

Si  l’idée  s’accréditaitdans  le  publicqu'un  médecin  peut, 
sans  danger  pour  lui,  exercer  sa  noble  profession  avec 
légèreté  et  imprudence,  le  prestige  dont  elle  jouit  ne 
pourrait  qu’en  être  diminué. 

Si  le  médecin  n’était  responsable  que  de  sa  faute  lourde, 
il  lui  serait  permisde  ne  pas  prendreles  précautions  aux- 
quelles saprofessïondoit  l’astreindre.  On  ne  peut  pas  per- 
mettre à un  médecin  de  se  désintéresser  de  son  malade; 
en  acceptanldele  soigner,  il  s’est  obligé  à lui  donner  tous 
les  soins  qu’il  jugerait  utiles:  c’est  son  devoir. 

Le  tribunal  doit  donc  rechercher  si  le  médecin  a pro- 
cédé avec  vigilance,  s’il  a examiné  son  malade  avec  soin, 
pour  pouvoir  faire  un  diagnostic  sérieux,  s’il  n’a  pas  agi 
à la  légère,  n’observant  pas  les  règles  que  son  art  lui  im- 
pose. 11  a le  droit  dans  ce  cas  de  se  montrer  sévère. 

Mais  là  doit  se  borner  sa  tâche.  Les  tribunaux  ne  peu- 
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Vent  être  juges  de  l’opportunité,  ni  de  l’efficacité  des  trai- 
tements médicaux  ou  autres  appliqués  aux  malades  et  ne 
peuvent  s’immiscer  dans  des  questions  scientifiques  dont 
l’examen  et  la  solution  sont  laissés  à la  conscience,  et  à 
la  capacité  des  médecins  traitants.  C’est  du  moins  ce  que 
le  corps  médical  a toujours  prétendu  et  avec  raison  (1). 
Que  le  médecin,  en  toute  conscience  prescrive  un  médi- 
cament dont  les  effets  sont  désastreux,  qu’il  commette 
une  erreur  de  diagnostic,  le  juge  ne  saurait  l’obliger  à 
réparer  le  préjudice  qu’il  a pu  causer  , il  ne  doit  pas  s’en 
occuper,  ce  n’est  pas  de  sa  compétence.  Les  médecins 
ne  peuvent  être  des  savants  infaillibles.  Le  tribunal  civil 
de  Compiègne  a acquitté,  en  mars  1898,  deux  médecins 
qui,  après  examen  d’un  malade,  avaient  fait,  l’un  une 
erreur  de  diagnostic,  l’autre  un  diagnostic  incomplet 
dans  un  cas  difficile. 

En  1897,  un  docteur  R. ..,  domicilié  dans  la  Drôme,  trou- 
vant insuffisante  la  dose  de  cyanure  de  mercure  adminis- 
trée à un  malade  par  un  confrère  qu’il  avait  supplanté,  se 
vit  poursuivre  devant  le  tribunal  de  Valence.  Par  juge- 
ment du  21  mars  1 898,  le  client  se  vit  débouté  de  sa  de- 
mande et  condamné  à tous  les  frais. 

Attendu  d'aitleurs  que  même, cequi  n’est  pasétabli,  le  docteur  H... 
se  fût  trompé,  ce  fait  ne  constituerait  pas  de  sa  part  une  de  ces  fau- 
tes lourdes  qui  peuvent  engager  la  responsabilité  du  médecin  ; qu’en 
effet  les  médecins  ne  sont  pas  infaillibles,  ni  ne  se  donnent  pour 
tels,  et  lorsqu’un  malade  se  confie  à eux,  il  est  toujours  entendu 


(i)  « Il  est  évident,  disait  Velpeau,  que  si,  au  moment  d’agir,  le  méde- 
cin entrevoit  la  possibilité  d’un  événement  dont  il  n’est  pas  maître  et  qui 
peut  entraîner  pour  lui  une  condamnation  judiciaire,  quel  que  soit  le  devoir 
d’agir  au  mieux  pour  son  client,  il  s’y  refusera,  arrive  qu’arrive.  » 

Fazembat  3 
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entre  eux  et  lui  qu’il  doit  leur  être  permis  d’être  induits  en  erreur 
par  suite  de  l'insuffisance  inévitable  de  leur  art  et  que  cette  erreur 
et  l’insuccès  de  leurs  traitements  ne  pouvant  avoir  pour  résultat 
d’engager  leur  responsabilité,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ils  se  sont 
rendus  coupables  d’imprudence,  légèreté,  négligence,  ignorance 
manifeste. 

Si  les  tribunaux  se  laissent  guider  par  ces  principes, 
ils  ne  verront  plus  s’élever  contre  leurs  décisions  les  pro- 
testations tirées  de  la  science  médicale. Malheureusement, 
depuis  que  la  Presse  répand  à profusion  de  tous  côtés 
l’exposé  des  théories  médicales  et  des  méthodes  thérapeu- 
tiques aussitôt  après  leur  découverte,  les  magistrats  abor- 
dent les  sujets  médicaux  et  les  discutent  dans  leurs  con- 
sidérants. Dans  l’affaire  du  Dr  Laporte,  le  réquisitoire  de 
l’avocat  général  Blondel  portait  sur  les  discussions  médi- 
cales, la  direction  des  perforations  vésicales.  C’est  ce  qui 
avait  fait  dire  au  professeur  Pinard  : « .car  s’il  a fait 
preuve  d’éloquence,  il  a montré  également  que  ses  con- 
naissances laissent  au  moins  autant  à désirer  en  obsté- 
trique que  les  miennes  en  jurisprudence.» 

11  semble  que  le  magistrat  ait  tout  avantage  à se  main- 
tenir dans  les  limites  de  Dupin.  Les  discussions  médicales 
sont  des  querelles  entre  Hippocrate  et  Galien,  dans  les- 
quelles les  magistrats  ne  doivent  pas  entrer,  sans  que  le 
jugement  qui  vient  à l’appui  de  la  condamnation  ou  de 
l’acquittement  fourmille  d’erreurs  et  d’inexactitudes  qui 
ont  pour  effet  de  jeter  un  discrédit  regrettable  sur  la 
science  des  hommes  de  loi. 

Si  l’on  est  obligé  d’admettre  dans  quelques  cas  la  res- 
ponsabilité médicale,  il  fautdonner  cà  cette  responsabilité 
des  limites  étroites  et  restreindre  son  exercice.  « 11  n y a 
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plus  de  médecine  possible,  ditM.  le  professeur  Brouar- 
diïl,  s’il  faut  rendre  le  praticien  responsable  des  con- 
séquences imprévues  et  des  causes  ignorées  inhérentes 
à presque  toutes  les  médications.  » La  médecine  n’est 
pas  une  science  stable,  chaque  jour  elle  se  modifie  et  tend 
au  progrès.  Nous  avons  acquis,  à la  suite  d’études  longues 
et  difficiles,  le  droit  que  l’État  nous  a conféré  par  un 
diplôme  d’employer,  dans  l’intérêt  des  malades  et  sous  la 
sauvegarde  de  notre  conscience  et  de  notre  honorabilité 
professionnelle  et  humaine,  des  agents  qui,  par  un  usage 
inopportun,  par  une  mauvaise  application  de  posologie, 
peuvent  occasionner  des  accidents.  Mais  tous  les  malheurs 
possibles  ne  comptent  pas  dans  la  balance  à côté  des 
services  immenses. 

On  sait  que  Laennec,  qui  introduisit  en  France  l’usage 
du  taidre  slibié,  ayant  eu  d’abord  un  insuccès,  fut  sur  le 
point  d’être  poursuivi  par  la  justice. 

« 11  n’y  a pas  et  il  ne  peut  pas  y avoir  de  médecine  offi- 
cielle, » dit  le  professeur  Lacassagne,  de  Lyon. 

« Nous  ne  connaissons  pas  d'obligations  inéluctables, 
d’interventions  réglemen (aires,  dont  l’infraction  devienne 
une  véritable  culpabilité. Si  le  médecin  ne  sait  pas  quand 
il  commet  celle  infraction  à unerègle  prescrite, il  ne  doit 
pas  ignorer  qu’il  peut  être  cependant  puni. Mais  si  le  pra- 
ticien avait  la  conviction  que  chaque  cas  de  l’exercice  de 
sa  profession  peut  entraîner  une  peine,  l’art  serait  rendu 
impossible.  Le  glaive  de  la  justice  deviendrait  l’épée  de 
Damoclès;  une  loi  aussi  injuste  serait  une  tyrannie. 

« Soulevée  sérieusement  et  souvent,  la  question  de  la 
responsabilité  deviendrait  le  plus  grand  dissolvant  de 
notre  profession;  un  régime  de  terreur  entraînerait  la 


mélliode  de  prudence  suspecte,  d’expectative  systéma- 
tique et  bientôt  de  lâche  abandon  ». 

Ainsi,  en  résumé,  le  médecin  doit  être  responsable  de 
toutes  les  fautes  qu’il  commet  en  tant  qu’homme  qui  s’est 
voué  à la  pratique  de  la  médecine. Il  échappe  à toute  res- 
ponsabilité en  tant  que  médecin.  En  d’autres  termes,  sa 
profession  l’oblige  à faire  tout  ce  qu’il  juge  utile  pour  le 
traitement  à donner  à son  malade;  toule  imprudence, 
toute  légèreté  de  sa  part  doit  engager  sa  responsabilité. 
Le  médecin  répond  de  ses  fautes  de  volonté,  il  ne  répond 
pas  de  ses  fautes  d’intelligence. 

Le  tribunal  de  Valenciennes  a rendu  un  jugement  qui 
résume  cette  question,  jugement  qui  a été  confirmé  par 
la  Cour  de  Douai. 

Le  11  août  1894,  la  dame  L...  accouche  d’un  enfant 
mort, dont  le  Dr  W.  . . a dû  faire  l’extraction  à l’aide  du 
forceps;  la  femme  est  morte  à 1 h.  1/2  du  matin  dans  le 
cours  de  la  nuit  qui  a suivi. 

Le  mari  de  la  femme  L...  a prétendu  que  le  Dr  W..., 
chargé  de  donner  ses  soins  à sa  femme,  avait  commis  un 
ensemble  de  fautes  lourdes  contre  la  pratique  de  son  art 
qui  lui  permettent  de  lui  imputer  la  mort  de  sa  femme. Il 
assigne  le  médecin  et,  après  le  décès  de  celui-ci,  la  dame 
W...  et  ses  héritiers  en  50.000  francs  de  dommages- 
intérêts. 

Le  tribunal  admit  le  nommé  L...  à fournir  des 
preuves.  Une  enquête  et  une  contre-enquête  eurent  lieu 
qui  révélèrent  l’exactitude  des  allégations  du  mari.  Fal- 
lait-il en  conclure  que  le  médecin  était  responsable?  — 
La  Cour  ne  s’est  pas  crue  autorisée  à le  dire.  Elle  a confié 
à des  experts  le  soin  de  rechercher  : « Si  des  faits  établis 
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ressort  à la  charge  de  feu  le  Dr  W...  un  ensemble  de 
fautes  lourdes  contre  la  pratique  de  son  art  qui  permet- 
tent de  lui  imputer  la  responsabilité  de  la  mort  de  la 
dame  L...,  dit  que  les  experts  commis  se  fonderont, 
pour  motiver  leur  rapport,  non  sur  la  discussion  de 
telle  ou  telle  théorie  en  matière  médicale,  mais  sur 
l’application  qui  doit  être  faite  des  règles  générales  de 
bons  sens  et  de  prudence  auxquelles  est  soumise  en 
matière  d’accouchement  la  profession  médicale.  » 

La  conférence  de  la  Cour  d’appel  de  Paris,  en  mai 
1898,  discutant  la  question  de  la  responsabilité  médicale, 
a décidé  que  : « Un  médecin  ne  peut  être,  par  les  tribu- 
« naux,  déclaré  responsable  à raison  d’une  imprudence 
« exclusivement  imputable  à l’homme  de  l’art.  » 

La  jurisprudence  devrait  se  fixer  nettement  dans  cette 
voie  ; elle  donnerait  ainsi  satisfaction  à tous  les  intérêts, 
aussi  bien  à ceux  du  malade  qu'à  ceux  du  progrès  médi- 
cal. 

Mais  ce  principe  étant  admis,  son  application  est  sou- 
vent fort  délicate.  Il  est  difficile  fréquemment  de  distin- 
guer la  faute  médicale  de  la  faute  professionnelle  ; il  est 
bien  difficile  de  dire  si  tel  ou  tel  fait  constitue  réellement 
une  faute  lourde,  une  négligence,  une  maladresse  cer- 
taine, impéritie  manifeste  ou  une  ignorance  des  choses 
que  tout  homme  de  l’art  doit  savoir.  En  pareil  cas,  les 
juges  demandent  presque  toujours  l’avis  de  médecins- 
experts,  pour  savoir  si  le  fait  répréhensible  doit  être 
poursuivi. 

Si  les  tribunaux  appliquaient  rigoureusement  la  théorie 
que  nous  avons  émise,  le  médecin  vigilant  et  consciencieux 
pourrait  exercer  sa  noble  profession  en  toute  liberté  et 
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sécurité.  Il  pourrait  sans  crainte  accepter  la  déclaration 
du  procureur  général  Dupin  : « Si  le  simple  défaut  de 
science  ou  le  défaut  de  succès  ne  suffisent  pas  pour  mo- 
tiver une  action  contre  les  médecins,  il  peut  se  rencon- 
trer des  circonstances  où  le  dol,  la  mauvaise  foi,  une 
pensée  criminelle,  une  négligence  inexcusable  ou  d’au- 
tres faits  du  même  genre,  entièrement  séparés  de  la 
question  médicale,  constituent  de  leur  part  un  manque- 
ment aux  devoirs  de  leur  état,  tel  qu’on  ne  pourrait 
proclamer,  en  pareil  cas,  l’irresponsabilité  de  l’homme 
de  l’art,  sans  mettre  en  périt  le  reste  de  la  société.  » 

Ces  menaces,  quoique  légitimes, ne  l’intéresseraient  pas. 


CHAPITRE  III 


Fautes  communes  à tous  les  Thérapeutes. 


1.  — REFUS  DE  SOINS  ET  ABANDON  DU  MALADE. 

Le  médecin  a un  droit  : aucun  texte  de  loi  ne  l’oblige 
à soigner  les  malades.  Il  peut  donc  sans  encourir  de  res- 
ponsabilité pénale,  refuser  de  se  rendre  à l’appel  d’une 
personne  qui  vient  réclamer  ses  soins;  il  peut  refuser  de 
se  rendre  auprès  d’un  malade,  même  en  imminence  de 
mort,  et  même  quand  celui-ci  se  trouve,  soit  en  raison  de 
l’éloignement,  soit  pour  toute  autre  cause,  dans  l’impos- 
sibilité de  requérir  un  autre  homme  de  l’art.  Cela  est 
bien  établi,  cela  a été  jugé.  « Le  médecin  n’est  pas  plus 
tenu  de  se  rendre  à l'appel  d’un  malade  qu’une  personne 
voyant  un  individu  se  noyer  n’est  tenue  de  se  jeter  à 
l'eau  pour  tenter  de  le  sauver.  » 

Précisons  les  conditions  dans  lesquelles  il  y a abandon 
du  malade.  Le  médecin  abandonne  un  malade  quand, 
après  avoir  commencé  à lui  faire  suivre  un  traitement, 
il  cesse  de  lui  donner  ses  soins  et  refuse  de  se  rendre  à 
son  appel. 

Que  la  maladie  soit  aiguë  ou  chronique,  celle  cessa- 
tion brusque  de  soins  est  considérée  comme  ayant  pu 
avoir  une  influence  fâcheuse  sur  la  marche  de  la  maladie. 

Le  traitement  n’étant  pas  encore  commencé,  le  méde- 
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cin  peut  néanmoins  être  considéré  comme  ayant  aban- 
donné son  client  s’il  ne  se  rend  pas  auprès  de  lui,  alors 
qu’antérieurement  il  y a eu  une  convention  entre  eux,  ne 
fût-ce  qu’une  promesse  verbale.  Un  médecin  qui  a promis 
à une  femme  de  l’assister  au  moment  de  son  accouche- 
ment et,  ce  moment  venu,  ne  tient  pas  sa  promesse,  cause 
un  grave  préjudice  à sa  cliente  et  est  par  conséquent 
passible  de  dommages-intérêts.  Si,  ainsi  que  cela  arrive 
fréquemment  aux  médecins  accoucheurs,  le  médecin  est 
retenu  auprès  d’une  de  ses  clientes  au  moment  où  une 
autre,  se  sentant  prise  des  douleurs  de  l’accouchement, 
réclame  ses  soins,  il  doit  prévoir  le  cas  et  se  faire  rempla- 
cer par  un  confrère. 

Le  droit  du  médecin  est  bien  défini,  mais  dans  certains 
cas  il  existe  une  limite  morale  qu’il  faut  savoir  ne  pas 
dépasser.  Nous  empruntons  l’exemple  suivant  à M.  le  pro- 
fesseur Brouardel.  Un  père  de  famille  habitant  une  com- 
mune située  dans  les  environs  de  Paris,  alla  demander  à 
son  médecin  de  se  rendre  auprès  de  son  enfant  pris  d’é- 
touffements; ce  médecin  était  absent  et  son  suppléant 
lui  fit  dire  qu’il  se  rendrait  au  chevet  du  petit  malade  le 
lendemain.  A onze  heures  du  soir,  les  étouffements  aug- 
mentant d’intensité,  le  père  éploré  alla  frapper  à la  porte 
de  sept  médecins  de  la  localité  qui  tous  ne  purent  ou  ne 
voulurentpas  se  rendre  à son  domicile.  L’enfant  fut  amené 
à l’hôpital  Trousseau  où  la  trachéotomie  fut  pratiquée 
in  extremis.  Ces  médecins  étaient  sans  doute  dans  leur 
droit,  mais  le  devoir  d’humanité  devait  passer  avant  toute 
autre  considération.  Qu’arrive-t-il  fatalement  alors  ? Le 
public  ne  pardonne  pas  et  fait  rejaillir  sa  rancune  sur  la 
corporation  médicale  tout  entière. 
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Dans  quelle  situation  se  trouvent  les  médecins  du  bu- 
reau de  bienfaisance  ou  d’une  administration  quelconque? 
Le  médecin  du  bureau  de  bienfaisance  doit  se  rendre 
à l’appel  du  malade  qui  fait  partie  de  la  société. 

Le  30 avril  1899,  à Saint-Vaast,  le  sieur  L...,  laissant 
dix  orphelins,  est  mort  à la  suite  des  coups  qui  lui  ont 
été  portés  le  16  avril  par  son  beau-frère  Le...  La 
femme  L...,  attribue  le  décès  de  son  mari  à la  négli- 
gence du  docteur  T...,  médecin  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  commune  de  Saint- Vaast,  qui  aurait  tardé  de 
se  rendre  auprès  du  blessé,  et  demande  au  docteur  T... 
des  dommages  et  intérêts. 

Attendu  que  le  médecin,  libre  en  théorie  et  abstraction  faite 
des  devoirs  qu’inspire  l’humanité,  de  choisir  et  de  restreindre  sa 
clientèle,  perd  cette  faculté  vis-à-vis  des  indigents, lorsque,  par  suite 
d’un  contrat  à titre  onéreux  intervenu  entre  lui  et  une  commune, 
il  accepte  d’être  le  médecin  des  pauvres  de  cette  commune. 

Le  tribunal,  par  ces  motifs,  avant  dire  droit,  admet  la  veuve 
L...  à prouver  dans  la  forme  des  enquêtes  ordinaires  et  par 
témoins... 

Au  mois  de  mai  1900,  un  ouvrier  est  victime  d’un  acci- 
dent ; l’entrepreneur  appelle  le  médecin  qui  lui  était 
attaché.  Celui-ci  n’arrive  qu’après  la  mort  du  blessé  ; 
la  veuve  le  poursuit,  demandant  des  dommages-intérêts. 
La  Cour  de  Paris  s’exprime  ainsi  : 

Attendu  que,  dans  certains  cas  particuliers,  les  tribunaux  ont 
trouvé  le  principe  d’une  responsabilité  civile  dans  le  fait  du  méde- 
cin qui,  après  avoir  promis  de  se  rendre  auprès  d’un  malade,  man- 
quait à sa  promesse,  mais  que  pour  qu’il  y ait  lieu  d’appliquer  cette 
jurisprudence,  il  faut  que  la  partie  établisse  : 1°  que  c'est  volontai- 
rement que  l’homme  de  l’art  ne  s’est  pas  rendu  auprès  du  malade  ; 
2°  que  ses  soins  auraient  certainement  sauvé  la  vie  du  patient  ; 
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3Ü  enfin  que, s’il  n'avait  pas  promis  de  venir,  on  aurait  pu  s’adresser 
à un  autre  médecin. 

2.  —TRANSMISSION  DES  MALADIES  PAR  LE  MÉDECIN  Oü  PAR  SA  FAUTE 

C’est  surtout  pour  la  transmission  de  la  syphilis  que  la 
responsabilité  médicale  risque  d’être  encourue. 

Le  médecin  peut  transmettre  la  syphilis  cà  ses  malades 
parce  qu’il  en  est  lui-même  atteint.  Dans  les  quelques  cas 
de  ce  genre  qui  sont  connus,  il  s’agissait  d’un  chancre 
du  doigt.  Il  est  bon  de  remarquer  que  ce  chancre,  pres- 
que toujours  contracté  en  examinant  ou  opérant  un  sy- 
philitique, est  fort  difficile  à diagnostiquer,  du  moins  au 
début.  Le  professeur  Brouardel  cite  le  cas  suivant  : un 
médecin  anglais,  ayant  une  légère  écorchure  au  doigt, 
accoucha  une  femme  ; quelques  jours  après,  il  reconnut 
que  l’écorchure  était  un  chancre  ; l’accouchée  contracta 
la  syphilis,  le  médecin  fut  condamné  à lui  payer  une 
indemnité  de  75.000  francs. 

L’exemple  de  cette  sage-femme  de  Brives  est  resté 
célèbre  : atteinte  d’un  chancre  au  doigt,  elle  contamina 
100  victimes.  Le  tribunal  la  condamna,  en  1884,  pour 
homicide  par  imprudence  et  blessures  involontaires,  à 
deux  ans  de  prison  et  50  francs  d’amende. 

Dans  d’au  1res  cas,  le  médecin  transmet  à un  client  la 
syphilis  d’un  autre  client  par  l’intermédiaire  d’instru- 
ments mal  nettoyés,  par  le  spéculum,  l’application  de 
serres-fines.  Il  y a une  trentaine  d’années,  un  médecin- 
auriste  contamina  huit  sujets  en  pratiquant  le  catéthé- 
risme  de  la  trompe  d’Euslaclie.  11  mourut  avant  que  des 
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poursuites  fussent  commencées  contre  lui.  Nul  doute 
qu’en  pareil  cas  le  médecin  serait  condamné. 

La  transmission  de  la  syphilis  par  le  vaccin  est  moins  à 
craindre  maintenant  qu’on  se  sert  presque  uniquement 
de  vaccin  animal  ; toutefois,  le  médecin  fera  bien  de  ne 
pas  inoculer  deux  ou  plusieurs  sujets  avec  le  môme  ins- 
trument, car  s’il  transmettait  ainsi  à l’un  1a.  syphilis  de 
l’autre,  sa  responsabilité  serait  engagée.  Le  Dr  IL..,  en 
Bavière,  fut  condamné  à six  semaines  de  prison  pour 
avoir  transmis  la  syphilis  par  la  vaccine. 

La  responsabilité  du  médecin  est  encore  engagée 
quand  il  a laissé  un  nourrisson  transmettre  la  syphilis  à 
la  nourrice  ou  inversement.  Le  14  mai  1868  le  tribunal 
de  Dijon  condamna  un  médecin  pour  n’avoir  pas  prévenu 
la  nourrice  que  le  nourrisson  qu’elle  devait  allaiter  était 
atteint  de  syphilis  congénitale. 

Le  médecin  qui,  appelé  à visiter  un  enfant,  laisserait  sciemment 
ignorer  à la  nourrice  que  cet  enfant  était  atteint  d’une  syphilis  héré- 
ditaire ou  congénitale,  serait  responsable  du  préjudice  par  elle 
éprouvé  à la  suite  de  l’inoculation  du  mal  par  l’allaitement  ; que  vai- 
nement le  médecin  invoquerait  qu’appelé  par  la  famille  à soigner 
l’enfant,  il  n’a  pas  à se  préoccuper  du  danger  que  peut  courir  la 
nourrice. 

• v 

Le  12  août  1893.,  le  tribunal  d’Amiens  a rendu  un 
jugement  tout  aussi  explicite  : 

Lorsque  le  médecin  d’une  famille  a agréé  une  nourrice,  qu'il  a 
continué  chez  cette  nourrice  ses  visites  médicales  au  compte  des  pa- 
rents et  quela  syphilis  a été  communiquée  par  le  nourrisson, la  nour- 
rice peut  poursuivre  non  seulement  la  mère,  rpais  aussi  le  médecin. 

Le  médecin  ne  peut  soutenirqu’il  nèsoignait  la  nourrice  que  pour 
le  compte  des  parents,  qu’il  n’avait  pas  à lui  révéler  la  maladie  de 
l’enfant  et  que  son  silence  ne  constituerait  qu’une  faute  d’omission 
n’engageant  point  sa  responsabilité. 
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Il  y a même  plus  : le  médecin  qui  n’a  pas  su  découvrir 
la  syphilis  du  nourrisson  peut  êlre  rendu  responsable  de 
la  syphilis  de  la  nourrice,  s’il  esl  démontré  que  son  exa- 
men a élé  fait  avec  négligence  et  légèreté.  Une  femme  re- 
çoil  de  l’assistance  publique  un  nourrisson  amené  à Paris 
par  le  médecin  de  l’hôpital  et,  dans  la  localité,  par  le 
médecin  de  l’assistance  ; l’enfant  était  syphilitique  et  con- 
tamina la  nourrice.  Un  procès  fut  engagé  et  l’expertise 
fut  confiée  aux  professeurs  Brouardel  et  Fournier  et  au 
Dr  Vibert.  L’une  des  questions  qu’on  posa  aux  experts 
était  : « Si  un  examen  attentif  et  consciencieux  eût  dû 
déterminer  l’homme  de  l’art  à interdire  provisoirement 
ou  définitivement  l’allaitement  par  une  nourrice  saine  et 
eût  ainsi  prévenu  la  contagion.  » 

Il  est  enfin  des  cas  où,  dans  un  but  d’étude,  le  médecin 
inocule  une  maladie  à son  client  non  averti  de  la  gravité 
de  celle-ci. En  1859,  à l’hospice  de  l’Antiquaille  de  Lyon, 
à l’époque  où  l’on  discutait  sur  la  virulence  ou  la  non- 
virulence  des  accidents  secondaires  syphilitiques,  un  mé- 
decin etson  interne  inoculèrent  le  pus  de  plaques  muqueu- 
ses sur  le  cuir  chevelu  d’un  enfant  de  dix  ans  atteint  de 
favus  et  scrofuleux.  Traduit  devant  les  tribunaux,  le  mé- 
decin invoqua  pour  sa  défense  : 1°  que  les  faits  incrimi- 
nés ne  tombaient  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale;  2°  que 
le  moyen  tenté  parlui  ne  l’était  pas  dans  un  but  purement 
scientifique,  mais  qu’il  avait  pour  mobile  la  guérison  d’un 
malade;  3°qu’entoutcas  iln’avait  pas  l’intention  de  nuire. 

Le  tribunal,  par  jugement  du  15  décembre  1850, rejeta 
ces  conclusions,  condamna  le  médecin  et  son  interne 
pour  délit  de  blessures,  insistant  surtout  sur  ce  fait  que 
la  pensée  dominante  des  prévenus  était  non  pas  la  gué- 
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rîson  de  l’enfant, mais  la  solution,  au  moyen  d’une  expé- 
rience, d’une  question  médicale  faisant  le  sujet  de  vives 
controverses. 

Tardieu  cite  une  expérience  semblable  tentée  à Saint- 
Louis  sur  cinq  individus  atteints  de  lupus.  Il  n’y  eut  pas 
de  plainte. 

Il  y a quelques  années,  un  médecin,  après  avoir  opéré 
un  cancer  du  sein,  inocule  quelques  parcelles  du  néo- 
plasme dans  le  sein  opposé.  L’expérience  fut  positive, 
mais  elle  était  coupable.  Comme  le  fait  remarquer  le 
professeur  Lacassagne,  le  médecin  n’a  qu’un  droit,  celui 
d’opérer  sur  lui-même.  De  grands  maîtres,  comme  Des- 
genettes  et  Trousseau  ont  agi  ainsi.  Deux  internes  de 
Paris,  dans  un  but  expérimental,  s’inoculèrent  la  syphi- 
lis. Enfin,  récemment,  le  docteur  Garnault  n’a  pas  hésité 
à s’inoculer,  sous  la  peau  du  bras,  un  fragment  de  gan- 
glion provenant  d’une  vache  tuberculeuse,  pour  prouver, 
contrairement  aux  affirmations  du  professeur  allemand 
Koch,  la  transmissibilité  de  la  tuberculose  des  animaux 
à l’homme. 

3.  - CERTIFICATS 

« Le  certificat  est  un  acte  officieux  rédigé  sur  la 
demande  d’un  particulier  et  destiné  à constater  un  fait 
d’ordre  médical,  quelquefois  à interpréter  aussi  ce  fait.  » 

Les  certificats  sont  demandés  au  médecin  dans  une 
foule  de  circonstances  ; tantôt  une  personne  qui  va  porter 
plainte  en  justice  désire  faire  constater  immédiatement 
les  blessures  qu’elle  a reçues,  l’attentat  à la  pudeur,  le 
viol  dont  a été  victime  son  enfant...;  tantôt  il  s’agit 
d’attester  l’existence  d’une  maladie,  d’une  infirmité  qui 


exempteront  de  telles  fonctions,  tantôt,  au  contraire, 
d’affirmer  le  bon  état  de  santé  pour  permettre  l’admission 

dans  certaines  carrières 

Trop  souvent,  les  médecins,  insoucieux  ou  ignorants 
des  conséquences  légales  de  leur  acte,  délivrent  des  cer- 
tificats avec  une  facilité  compromettante  et  pour  eux- 
mêmes  et  pour  le  corps  médical  tout  entier.  Il  est  admis 
dans  le  public  qu’on  peut  toujours  se  procurer  un  certi- 
ficat et  qu’on  trouvera  toujours  un  médecin  disposé  à le 
délivrer.  C’est  une  légende  qu’il  faut  détruire. 

11  est  bon  de  méditer  les  sages  conseils  que  nous 
donne  à ce  sujet  M.  le  professeur  Brouardel  : 

« Ün  certificat  est  presque  un  acte  médico-légal.  C’est 
sur  lui  que  s’engageront  souvent  les  procès.  Ne  mettez 
jamais  dans  leur  rédaction  que  ce  vous  avez  vu,  cons- 
taté vous-même,  n’ajoutez  pas  ce  qui  vous  est  raconté 
par  la  personne  qui  le  demande,  ou,  si  vous  le  faites, 

ayez  soin  de  dire  : M.  X me  déclare  que » 

« Mais  ne  substituez  pas  votre  affirmation  à la 

sienne,  ne  vous  faites  pas  son  porte-parole.  Vous  ne 
rédigerez  jamais  un  certificat  avec  trop  de  prudence  et 
de  réserve.  En  thèse  générale,  ne  l’écrivez  pas  en 
présence  du  demandeur,  je  dirai  presque  sous  sa  dictée. 
Prenez  des  notes  et  rédigez-le  dans  votre  cabinet,  seul, 
libre  de  la  première  impression.  » 

Toutes  les  fois  qu’un  médecin  a rédigé  un  faux  certi- 
ficat, sa  responsabilité  est  engagée. 

Le  15  juin  1902,  la  lre  chambre  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  a jugé  l’affaire  suivante  : 

Un  docteur  qui  soignait  depuis  longtemps  une  femme 
mariée  récemment,  fournit  à cette  dernière  deux  cerli- 
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fîcals  qui  lui  permirent,  d’introduire  une  demande  en 
divorce;  il  fut  condamné  à payer  1500  fr.  de  dommages- 
intérêts  au  mari . 

Il  découle  de  ce  fait  que  le  médecin  qui  délivre  un  certi- 
ficat à une  cliente  commet  une  faute  quand,  au  lieu  de 
se  livrer  h des  constatations  matérielles,  il  formule  des 
conclusions  erronées  au  point  de  vue  scientifique  et  qui 
ne  résultent  pas  des  constatations  par  lui  faites.  11  aggrave 
cette  faute  en  oubliant  la  réserve  que  son  rôle  lui  impose, 
en  se  faisant  presque  le  negotlorum  gestur  de  sa  cliente. 

Les  médecins  délivrent  bien  souvent  et  à tort  des  cer- 
tificats dits  de  complaisance.  Cela  leur  paraît  être  même 
un  acte  tout  naturel,  un  service  rendu  à un  client.  Ces 
certificats,  produits  quelquefois  en  justice,  y sont  discutés 
avec  malignité  et  compromettent  gravement  la  dignité 
du  corps  médical. 

.La  loi  punit  sévèrement  les  fausses  déclarations  dans 
un  certificat.  L’article  1 GO  du  Code  pénal  dit  : 

Tout  médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé  qui,  pour 
favoriser  quelqu’un,  certifiera  faussement  des  maladies 
ou  infirmités  propres  à dispenser  d’un  service  public, 
sera  puni  d’un  emprisonnement  d’une  année  au  moins  et 
de  trois  ans  au  plus.  S’il  a été  mû  par  dons  ou  pro- 
messes^ la  peine  de  l’emprisonnement  sera  d’une  année 
au  moins,  de  quatre  ans  au  plus.  Dans  les  deux  cas, 
le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits 
mentionnés  en  l’article  42  du  présent  Code,  droits  civi- 
ques, civils  et  de  famille,  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  à compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
peine.  Dans  le  deuxième  cas,  les  corrupteurs  seront 
punis  des  mêmes  peines  que  le  médecin,  chirurgien 
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ou  officier  de  santé  qui  aura  délivré  le  faux  certificat. 

En  matière  d’exemption  du  service  de  l’armée,  les  arti- 
cles 261  et  262  du  Code  de  justice  militaire  et  les  arti- 
cles 70,  71  et  78  de  la  loi  du  1 5 juillet  1889 .sur  le  recru- 
tement ont  visé  les  faux  certificats,  les  maladies  simulées 
ou  autres  fraudes  provenant  des  médecins  civils  ou  mili- 
taires, surtout  lorsqu’ils  sont  appelés  au  conseil  de  révi- 
sion.En  1894, un  docteur  P. ..de  Paris  délivra unfaux  cer- 
tificat médical  à un  jeune  caporal  d’infanterie  de  marine, 
afin  d’obtenir  une  permission.  Celui-ci  avait  dit  à son  colo- 
nel qu’il  devait  se  rendre  à Paris,  pour  assister  aux  der- 
niers moments  de  son  grand-père.  On  lui  permit  de  par- 
tir. Sa  permission  expirée,  il  écrivit  à son  colonel,  en  lui 
demandant  un  supplément  de  congé,  l’agonie  du  grand- 
père  se  prolongeant. 

11  obtint  8 jours,  mais  le  colonel,  soupçonnant  une 
supercherie,  fit  faire  une  enquête  et  apprit  que  le  grand- 
père  du  caporal  était  mort  depuis  deux  ans. 

Entre  temps,  la  mère  du  jeune  homme,  prévoyant  peut- 
être  pour  son  fils  une  punition  pour  le  jour  où  le  strata- 
gème auquel  il  avait  eu  recours  serait  découvert,  pria  le 
docteur  P...  de  délivrer  un  certificat  de  complaisance 
constatant  l’état  grave  du  prétendu  grand-père. 

Malgré  les  regrets  qu’il  a exprimés  à l’audience,  le 
docteur  P...  a été  condamné  à 3 mois  de  prison  et  300 
francs  d’amende  avec  application  de  la  loi  Bérenger. 

4.  - SECRET  MÉDICAL. 

La  question  du  secret  médical  est  longue  et  complexe. 
Nous  ne  pouvons  la  traiter  ici  en  détails.  11  nous  parait 
cependant  utile  d’y  insister  légèrement,  car  le  secret  mé- 
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dical  touche  à la  responsabilité  médicale.  Un  médecin 
qui  trahit  le  secret  professionnel  est  responsable  et  pas- 
sible de  dommages-intérêts. 

L’article  378  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu: 

Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que 
les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes  dépo- 
sitaires par  état  ou  profession,  des  secrets  qu’on  leur  confie,  qui, 
hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à se  porter  dénonciateurs,  auront  ré- 
vélé ces  secrets,  seront  punis  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à six 
mois  et  d’une  amende  de  1Ü0  fr.  à 500  francs. 

La  loi  a donné  ainsi  une  sanction  à une  règle  de  cons- 
cience qui  s’est  toujours  imposée  d'une  façon  évidente  à 
tous  les  médecins  et  qui  est  formulée  d’une  façon  rigou- 
reuse dansleserment  d’Hippocrate.  « Je  jureparApollon, 
médecin,  par  Esculape,  par  Hygie  et  Panacée,  par  tous 
les  dieux  et  toutes  les  déesses,  les  prenant  à témoins,  que 
je  remplirai  suivant  mes  forces  et  ma  capacité  le  serment 
et  l'engagementsuivants  : Quoi  que  je  voie  ou  entende  dans 
la  société,  pendant  l’exercice  de  ma  profession,  je  tairai 
ce  qui  n’a  jamais  besoin  d’être  divulgué,  regardant  la  dis- 
crétion comme  un  devoir  en  pareil  cas.  » 

« Le.  secret  médical,  dit  M.  le  professeur  Brouardel 
dans  son  ouvrage  sur  la  Responsabilité  médicale , présente 
un  intérêt  social  tel  que  le  législateur  a voulu  que,  quelque 
soit  le  malade,  il  soit  certain  de  pouvoir  se  confier  en 
toute  sécurité  à un  homme  capable  de  lui  donner  des  soins 
que  réclame  son  état,  incapable  de  le  trahir.  Que  votre 
malade  soit  un  assassin  qui,  au  cours  de  son  crime,  a eu 
une  blessure,  qu’il  soit  indigne  de  toute  compassion,  vous 
devez  lui  donner  lessoins  nécessaires  et  votre  devoir  vous 
interdit  de  le  livrer  aux  tribunaux.  Le  législateur  a pensé 
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que  l’intérêt  de  la  santé  de  ccl  homme  était  supérieur  à 
celui  de  la  justice . » 

Le  secrel  est  une  confidence  faite  par  une  personne  à 
une  autre  avec  la  conviction  intime  que  celle-ci  ne  la 
révélera  pas.  Les  éléments  constitutifs  du  secrel  portent 
sur  la  nature  de  la  maladie  : maladies  secrètes,  maladies 
héréditaires;  sur  le  pronostic  : maladies  ayant  la  répu- 
tation d’entraîner  plus  ou  moins  rapidement  la  mort  du 
malade  ; enfin  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  une 
maladie  se  produit.  Les  faits  confidentiels  par  leur  nature, 
ceux  qui,  parleur  divulgation,  pourraient  nuire  aumalade 
ou  à sa  famille  ne  doivent  pas  être  révélés.  Le  médecin 
doit  se  rappeler  toujours  que  c’est  dans  un  intérêt  public 
que  la  loi  lui  a imposé  le  secret;  ce  n’est  pas  pour  lui  un 
privilège,  mais  un  devoir  impérieux. 

Plusieurs  jurisconsultes  admettent  que  la  divulgation 
du  secret  n’est  punissable  que  si  elle  a été  faite  dans  l'in- 
tention de  nuire  ou  par  esprit  de  causticité,  par  le  désir 
d’alimenter  la  malignité  au  moyen  de  confidences  indi- 
rectes, d’anecdotes  scandaleuses. 

Cette  théorie  a reçu  le  démenti  le  plus  formel  dans  un 
jugement  du  tribunal  de  Caen.  Un  médecin  avait  besoin 
de  savoir  si  son  client  avait  eu  la  syphilis  et,  ne  pouvant 
le  lui  demander  directement,  parce  que  la  femme  était 
toujours  présente  à ses  visites,  il  lui  fit  poser  la  question 
par  un  ami  commun.  Il  fut  condamné  à 25  francs  d’a- 
mende et  200  francs  de  dommages-intérêts. 

Pour  nous  la  loi  du  secret  est  absolue  : son  obligation 
ne  cesse  même  pas  quand  le  malade  consent  à la  révéla- 
tion ; que  sa  violation  puisse  ou  non  profiter  à quelqu’un, 
elle  tombe  toujours  sous  le  coup  de  l’article  378.  Le 
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médecin  ne  peut  être  relevé  du  secret  professionnel,  per- 
sonne n’a  le  droit  de  le  délier  de  son  secret. 

Le  secret  médical  se  présente  dans  la  pratique  sous  des 
faces  multiples  dont  certaines  sont  très  embarrassantes. 

Quand  un  mariage  est  sur  le  point  d’être  conclu,  le 
médecin  est  souvent  sollicité  par  la  famille  de  l’un  des 
futurs  conjoints  de  donner  des  renseignements  sur  la  santé 
de  l’autre  qu'il  soigne  depuis  plus  ou  moins  longtemps. 
Certains,  parmi  lesquels  Tardieu,  Latour,  Brochin,  Le- 
grand du  Saule,  Gaisde,  prétendent  que  dans  certaines 
circonstances  le  médecin  peut  parler,  pour  éviter  de  grands 
malheurs...  « Sa  conscience  parlant  plus  haut  que  la  loi, 
c'est  d’elle  seule  qu’il  doit  s’inspirer.  » Celte  théorie 
est  fort  respectable  et  surtout  très  humaine;  mais  pour 
nous  elle  est  contraire  à la  loi  et  doit  être,  repoussée.  Le 
silence  en  pareille  matière  nous  semble  une  règle  abso- 
lue. M.  le  professeur  Brouardel  donne  le  conseil  ingénieux 
de  pousser  la  famille  du  consultant  à faire  assurer  sur  la 
vie  le  sujet  suspect.  Le  médecin  ne  peut  être  responsable 
des  infamies  qui  sont  commises. 

Au  mois  de  juillet  1902,  un  jeune  et  distingué  médecin 
de  Bois-Colombes,  le  docteur  P...,  fut  condamné  par  le 
tribunal  correctionnel  pour  violation  du  secret  profes- 
sionnel dans  les  circonstances  suivantes  : 

< Ln  M.  L...  reprochait  au  docteur  P...  d’avoir  dit  à sa 
future  belle-mère  qu’il  était  tuberculeux.  Cette  révélation 
aurait  été  la  cause  d’une  rupture  momentanée  du  ma- 
riage aujourd’hui  réalisé. 

Le  docteur  P...  soutenait  pour  sa  défense  qu’il  était 
invraisemblable  qu’il  ait  parlé  de  tuberculose  deux  mois 
après  une  opération delaluette  et  des  amygdales  qui,  à ses 


yeux,  avait  eu  pour  résultat  de  supprimer  les  germes 
localisés  de  cette  maladie.  Les  médecins  qui  examinèrent 
M.  L...  furent  d'accord  pour  affirmer  qu’il  n’était  nulle- 
ment luberculeux. 

Le  docteur  P...  fut  condamné  à 200  francs  d’amende  et 
à 1000  francs  de  dommages- intérêts. 

Le  jugement  fut  frappé  d’appel  et  la  Cour  le  confirma. 

Il  est  maintenant  passé  en  règle  pour  les  médecins  de 
refuser  aux  compagnies  d’assurance  sur  la  vie  un  certi- 
ficatconcernant l’état  de  santé,  les  antécédents  personnels 
elliérédilairesdTine  personne  qu’ils  soignent  etqui  estsur 
le  point  de  traiter  avec  cette  compagnie.  Le  médecin  doit 
s’abstenir,  même  lorsque  son  client  l’autorise  à parler  et 
lorsqu’on  lui  demande  um certificat  établissant  le  genre 
de  mort  auquel  a succombé  un  de  ses  clients  assuré  sur  la 
vie. 

Un  médecin  qui  soigne  une  famille  où  naît  un  enfant 
syphilitique  doit-il  ne  pas  révéler  à la  nourrice  mercenaire 
que  la  famille  a prise  la  maladie  de  l’enfant  et  le  danger 
qu’elle  court  en  l’allaitant?  Tout  d’abord  le  rôle  du  mé- 
decin est  d’insister  de  toutes  scs  forces  auprès  du  mari 
pour  le  faire  décider  à faire  allaiter  par  sa  femme.  S’il 
n’y  réussit  pas,  il  doit,  par  des  moyens  détournés,  dissua- 
der la  nourrice  de  nourrir.  Enfin  s’il  n’y  parvient  pas,  il 
doit  formellement  prévenir  la  nourrice.  Le  tribunal  et  la 
Cour  de  Dijon  ont  condamné  un  médecin  pour  n’avoir 
pas  prévenu  la  nourrice  que  le  nourrisson  qu’elle  devait 
allaiter  était  atteint  de  syphilis  congénitale  (14  mai  1868). 

Un  médecin  est  tenu  de  déclarer  à l’officier  de  l’état 
civil  la  naissance  de  l’enfant,  quand  il  a assisté  à l’accou- 
chement. 
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Une  femme  non  mariée  peut  avoir  intérêt  à cacher  son 
accouchement,  elle  ne  se  lie  au  médecin  que  sous  le  sceau 
du  secret.  Le  médecin  doit-il  révéler  ce  secret  ou  s'abs- 
tenir de  déclarer  la  naissance?  11  doit  déclarer  la  nais- 
sance, mais  il  peut  taire  le  nom  de  la  mère  et  ne  pas 
donner  l'indication  de  son  domicile. 

Est  passible  également  de  poursuites  un  médecin  qui, 
dans  sa  thèse  inaugurale,  dans  des  travaux  originaux 
parus  dans  les  journaux  médicaux  ou  autres,  publie  des 
observations  de  malade,  soit  avec  le  nom  de  ce  dernier, 
soit  avec  certains  signes  distinctifs  qui  permettent  au 
malade  de  se  reconnaître. 

Le  tribunal  de  la  Seine  condamna  un  médecin  à une 
année  d’emprisonnement,  500  francs  d’ainende,  5 ans  de 
surveillance  et  1000  francs  de  dommages-intérêts,  pour 
avoir,  en  réclamant  ses  honoraires  à des  clients  récalci- 
trants, remis  à un  huissier  une  note  où  étaient  énumérés 
les  chancres,  ulcères  vénériens,  rhagades,  choux-fleurs  du 
mari  et  la  maladie  vénérienne  communiquée  par  celui-ci 
à sa  femme.  Une  communication  à la  Société  de  chirurgie 
n’a-t-elle  pas  été  récemment  l’occasion  d’un  incident 
sérieux  qui  s’est  traduit  par  l’arrestation  d’un  confrère, 
heureusement  suivie  d’une  ordonnance  de  non-lieu. 

Une  question  des  plus  importantes  est  lasuivante  : quelle 
serala  règle  de  conduite  du  médecin,  quand  il  sera  appelé, 
àlémoigner  en  justice? 

Le  médecin  est  tenu  comme  tout  citoyen  de  comparaître 
eide  satisfaire  à la  citation  ; mais,  d’autre  part,  l’article 
378  lui  fait  une  obligation  de  garder  le  secret.  Comment 
concilier  ces  deux  opinions  contraires?  Le  médecin,  après 
avoir  tout  d’abord  répondu  à la  citation  qui  lui  sera 


adressée,  et  cela  dans  tous  les  cas,  prêtera  serment  (art. 
80  et  317.  Instruction  criminelle)  et  alors  seulement 
déclarera  que  les  faits  sur  lesquels  il  est  interrogé  sont 
de  nature  à ce  qu’il  croit  devoir  se  retrancher  derrière 
le  secret  professionnel.  C’est  la  doctrine  universellement 
admise  par  tous  les  auteurs. 

« L’obligation  de  satisfaire  à la  citation,  dit  M.  Hé- 
mar,  inspirée  par  l’article  80  (Instruction  criminelle)  à 
toute  personne,  ne  s’applique  pas  h tous  les  faits  connus 
de  cette  personne.  Elle  ne  comprend  pas  les  faits  con- 
fiés au  médecin  sous  le  sceau  du  secret  ou  qui  seraient 
dénaturé  à l’exiger.  » 

Le  médecin  est  tenu  de  prêter  serment.  Dans  une 

affaire  d’avortement,  le  Dr  B , cité  comme  témoin, 

refusa  de  prêter  le  serment  prescrit  par  l’article  317  du 
Code  d’instruction  criminelle,  alléguant  que  le  serment 
oblige  à dire  toute  la  vérité  et  que  cette  obligation  est 
incompatible  avec  le  secret  professionnel.  11  fut  condamné 
par  la  Cour  d’assises  de  la  Seine  à 100  francs  d’amende, 
considéré  comme  défaillant. 

En  justice,  le  médecin  ne  doit  pas  révéler  les  faits  qu’il 
a connus  dans  l’exercice  de  sa  profession.  En  1900,  une 
fille  G...  comparaissait  devant  le  tribunal  de  Besançon 
pour  suppression  de  part;  elle  fut  acquittée,  le  tribu- 
nal refusant  de  faire  état  du  témoignage  de  la  sage- 
femme. 

Le  médecin,  même  dans  son  intérêt  personnel  et  pour 
sa  défense  en  justice,  ne  doit  pas  violer  le  secret. 

Un  chirurgien  d’Amiens  avait  été  cité  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  pour  homicide  involontaire  à la  requête 
des  époux  Z...,  dont  la  fille  serait  morte,  victime  de  l’im- 
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prudence  de  notre  confrère  qui  aurait  oublié  une  com- 
presse dans  l’abdomen  de  la  jeune  fille. 

Attendu,  dit  le  jugement,  que  le  Tribunal  devait  se  montrer 
d’autant  plus  rigoureux  dans  l’appréciation  dos  preuves  que  le 
silence  que  devait  garder  le  prévenu  sur  la  cause  de  la  mort  et  le 
traitement  était  une  règle  de  son  devoir  professionnel  et  bien  plus 
une  injonction  de  la  loi;.,  .qu’ainsi,  tacitement  ou  non,  le  médecin 
reçoit  en  dépôt  éternel  une  chose  dont  il  ne  peut  pas  disposer 
comme  lui  appartenant,  surtout  quand  ce  secret  ne  se  trouve  en 
conllit  qu’avec  son  intérêt  personnel  quelque  engagé  qu’il  soit 
comme  dans  l’espèce  pour  les  besoins  de  sa  défense  en  justice.... 

Le  médecin  est  tenu  de  respecter  le  secret  en  justice, 
même  si  la  personne  intéressée  l’autorise  à parler.  Dans 
une  affaire  où  une  femme, plaidant  en  séparation  de  corps, 
prétendait  obliger  son  médecin  a dire  à la  justice  tout  ce 
qu'il  savait  de  sa  maladie, un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble 
du  25  août  1828  déclara  que  le  médecin  était  dispensé  de 
déposer  sur  ces  faits.  Si  l’interpellation  du  magistrat 
enlève  à la  violation  du  secret  professionnel  le  caractère 
délictueux  qui  seul  pourrait  permettre  de  frapper  l’auteur 
de  cette  violation  des  peines  prévues  par  la  loi,  celui-ci 
n’en  manque  pas  moins  au  secret  professionnel.  Une 
déclaration  ainsi  faite  doit  être  réputée  inexistante. 

Au  congrès  médical  de  1855,  le  docteur  Bartm  posa 
celle  question  : pour  sauver  un  innocent,  le  médecin 
peu  1- i l dénoncer  le  coupable  ? — Il  opina  pour  l’affirma- 
tive, le  professeur  Alfred  Fournier,  dans  le  Bulletin  de 
l Académie  de  médecine  du  26  oclobre  1880,  a repris  la 
question  et  a émis  l’avis  que  le  médecin  a non  seulement 
le  droit,  mais  le  devoir  de  parler. 

Avec  le  professeur  Brouahdel.  avec  Deciiambbe,  IIémah, 


— 56  - 

nous  sommes  d’un  avis  contraire.  Nous  ne  pensons 
pas  cependant  qu’un  médecin  doive  s’enfermer  dans  un 
rôle  passif  et  laisser  condamner  un  innocent.  « Que  le 
médecin,  dit  le  professeur  Brouardel,  épuise  tous  les 
moyens  que  son  amour  de  la  vérité  et  son  respect  pour 
la  loi  du  secret  pourront  lui  suggérer,  mais  il  ne  devra 
pas  violer  celui-ci  » 

5.  — RESPONSABILITÉ  DES  EXPERTS. 

En  vertu  de  l’article  23  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
sur  l’exercice  delà  médecine,  « tout  docteur  en  méde- 
decine  est  tenu  de  déférer  aux  réquisitions  de  la  Justice  » 
sous  peine  d’une  amende  de  25  à 100  francs. 

Nul  médecin  ne  peut  donc  aujourd’hui  refuser  son  con- 
cours à la  Justice.  Le  Dr  Després  fit  approuver  cette  dis- 
position par  M.  Constans,  alors  ministre  de  l’Intérieur, 
qui  déclara,  à la  tribune  de  la  Chambre  des  députés, lors 
de  la  discussion  de  la  loi  de  1892,  que  tous  les  médecins 
étaient  suffisamment  instruits  pour  faire  tous  les  actes 
médico-légaux.  Le  professeur  Brouardel,  commissaire 
du  Gouvernement,  ne  put  faire  prévaloir  ses  opinions  et 
l’article  23  fut  voté. 

L’application  de  cette  loi  peut  entraîner  de  graves 
inconvénients. 

Les  médecins-experts  sont-ils  légalement  responsables? 
Leur  responsabilité  peut  être  envisagée  à un  double  point 
de  vue. 

En  médecin  expert,  choisi  par  le  juge,  rédige  cons- 
ciencieusement son  rapport  : il  nous  semble  que  sa  res- 
ponsabilité est  toute  morale, car  le  juge  est  libre  d’accep- 
ter ou  de  rejeter  ses  conclusions;  s’il  les  admet,  il  prend 
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toute  la  responsabilité  des  conséquences  : le  magistral  est 
seul  responsable. 

Le  30  novembre  1862,  le  tribunal  civil  de  Marseille 
rendit  le  jugement  suivant  dans  une  affaire  où  une  femme 
poursuivait  deux  médecins,  pour  avoir  rédigé  un  certifi- 
cat où  ils  attestaient  qu’elle  était  aliénée,  certificat  qui 
avait  entraîné  une  séquestration  temporaire. 

Attendu  que  si  le  diplôme  n’est  pas  pour  le  médecin  un  brevet 
d’irresponsabilité  absolue,  et  que  si  ses  actes  peuvent  être  soumis 
aux  tribunaux  comme  le  sont  les  actions  de  tous  les  autres  citoyens, 
il  faut  reconnaître  que  les  tribunaux  ne  peuvent  se  rendre  juges  des 
théories,  des  opinions  et  des  syslèmes;  que  cette  région  est  réser- 
vée à la  science;  que  l’action  des  tribunaux  ne  commence  que  là  où 
il  y a faute  lourde,  maladresse  visible,  négligence  inexcusable  ou 
mauvaise  foi,  dol  ou  pensée  criminelle;  attendu  que  les  certificats, 
comme  documents  scientifiques, échappent  complètement  à l’appré- 
ciation du  tribunal,  que  les  juges  ne  peuvent  s’ériger,  en  effet,  en 
conseil  médical  supérieur. 

Même  lorsqu’il  s’agit  d’une  faute  lourde,  les  experts 
n’ont  pas  eu  jusqu’ici  à subir  de  responsabilité  pénale. 
En  1856  deux  officiers  de  sanlé,  chargés  de  procéder  à 
une  autopsie  judiciaire,  déclarèrent, entre  autres  choses, 
que  le  cerveau  était  engorgé;  or  il  fut  établi  plus  tard 
que  le  crâne  n’avait- pas  été  ouvert,  ils  furent  traduits  en 
Cour  d’assises,  pour  avoir  constaté  comme  vrai  un  fait 
faux  dans  un  procès-verbal  qu’ils  rédigeaient  en  qualité 
d’officiers  publics.  Ils  furent  acquittés,  parce  que  l’on 
admit  que  des  gens  de  l’art  n’étaient  point  des  officiers 
publics,  mais  de  simples  arbitres  et  qu’on  ne  pouvait  leur 
appliquer  l’article  146  du  Code  pénal. 

Mais  par  contre  les  experts  peuvent  être  condamnés  à 
payer  une  indemnité  à la  personne  qui  a souffert  un  pré- 
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judice  du  fait  de  la  lourde  faute  qu'ils  ont  commise. 

lm  1893,1e  Dr  Froger  examine  une  femme  qui  dit  avoir 
été  lrappée  à la  poitrine;  il  déclare  n’avoir  constaté 
qu’une  seule  chose  : une  douleur  excessivement  violente 
au  niveau  de  certaines  côtes  et  il  en  conclut  qu’il  y a eu 
traumatisme  violent  ayant  occasionné  une  fêlure,  sinon 
fracture  des  côtes. Le  prétendu  agresseur  est  condamné, 
mais  plus  tard  il  réussit  à prouver  que  la  femme  n’a  reçu 
aucun  coup  et  il  intente  une  action  au  D1'  Froger.  Celui- 
ci  fut  condamné  à 500  fr.  de  dommages-intérêts  par  un 
jugement  qui  lui  reproche  d’avoir  attesté  comme  un  fait 
résultant  de  sa  constatation  personnelle,  l’existence  d’une 
lésion  qu’il  n’a  pas  pu  vérifier. 

En  1896,  le  Dr  Méloche  eut  à examiner,  en  qualité 
d’expert,  une  femme  accusée  d’infanticide.  Après  un 
examen  sommaire,  le  médecin  déclara  au  juge  d’instruc- 
tion que  la  femme  venait  probablement  d’accoucher.  On 
arrête  la  femme  qui, après  quelques  joursd’incarcéralion, 
accouche  d’un  enfant  qui  vécut  quelques  heures.  Mise 
en  liberté,  elle  intenta  un  procès  au  D1'  Méloche  qui 
fut  condamné  à 1000  fr.de  dommages-intérêts. 

Si  le  médecin  expert,  envisageant  la  question  sous  un 
second  point  de  vue,  commet  non  plus  une  erreur  ou  une 
négligence  involontaire,  mais  une  faute  contre  l’honnêteté 
en  agréant  des  dons  ou  promesses  pour  prendre  une 
décision  ou  formuler  une  opinion,  il  tombe  alors  sous 
le  coup  des  articles  177  et  suivants  du  Code  pénal.  Ses 
rapports  ou  ses  dépositions  argués  de  faux  sont  assimilés 
aux  faux  témoignages  et  frappés  de  peines  variables  sui- 
vant que  l’acte  a été  commis  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police(C.  pénal,  art. 361  etsuiv.). 
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CHAPITRE  IV 


Fautes  commises  par  les  Médecins. 

1.  — ERREURS  DANS  LES  ORDONNANCES  MÉDICALES. 

ORDONNANCES  ET  SIGNATURES  ILLISIBLES.  - ORDONNANCES 
INCOMPLÈTES  ET  ERRONÉES. 

La  prescription  des  médicaments  est  l’acte  en  vue  du- 
quel le  client  fait  d’ordinaire  appel  au  médecin.  Les  mé- 
decins ont  le  tort  de  rédiger  souvent  des  ordonnances 
qu’il  est  difficile  de  lire  et  de  signer  ces  ordonnances 
d'un  nom  illisible.  Ecrire  mal  comme  un  médecin  est  un 
terme  courant  dans  la  conversation  et  connu  de  tout  le 
monde. 

Le  pharmacien  ne  doit  pas,  d’après  l’article  5 de  la 
loi  de  1846,  exécuter  une  ordonnance  'dont  la  signature 
est  illisible. 

On  reproche  aux. médecins  de  ne  pas  savoir  formuler. 
Il  est  certain  que  beaucoup  n’indiquent  pas,  à grand 
tort,  la  quantité  de  substance  active  dans  leurs  ordon- 
nances. 

Le  tribunal  de  Caen,  le  20  janvier  1899,  a jugé  l’affaire 
suivante. 

Le  docteur  M...  avait  prescrit  à deux  enfants,  les 
frères  P...,  de  l’huile  de  foie  de  morue  phosphorée, 
sans  spécifier  sur  son  ordonnance  la  quantité  de  phos- 
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phore.Danssa  pensée,  l’huile  devait  être  au  dix-millième  ; 
il  l’avait  prescrite  antérieurement  à ce  titre  à i’un  des 
mêmes  enfants  qui  l’avait  prise  sans  aucun  inconvénient. 
Mais  à l’insu  du  docteur  M...,  l’ordonnance  fut  portée 
chez  un  autre  pharmacien  que  celui  auquel  on  avait  eu 
recours  précédemment  : ce  pharmacien,  faute  de  l’indi- 
cation de  la  dose  de  phosphore,  se  rapporta  au  Codex  ; 
il  n’y  trouva  pas  l’huile  de  foie  de  morue  phosphorée, 
mais  seulement  l’huile  d’amandes  douces  au  millième  et, 
se  guidant  sur  cette  indication,  il  prépara  l’huile  de  foie 
de  morue  avec  1 gramme  de  phosphore  par  li Ire.  Les 
deux  enfants  prirent  cette  huile  et  le  plus  jeune  mourut 
bientôt. 

L’autopsie  fut  pratiquée  au  cimetière  de  ïrouville  par 
le  Dr  Legoupil.  L’analyse  des  organes  fut  faite  par  les 
docteurs  Catois  et  Louïse. 

Une  contre-expertise  fut  faite  par  les  Drs  Brouardel  et 
Vibert.  Le  25  décembre  1898,  devant  le  tribunal  de 
Pont-l’Evêque,  le  docteur  M...  fut  acquitté. 

L’affaire  vint  en  appel.  Le  docteur  fut  condamné  à 
600  francs  d’amende  et  3000  francs  de  dommages-inté- 
rêts. Le  pharmacien  fut  également  condamné. 

Les  erreurs  de  prescription  sont  dues  soit  à une  erreur 
de  mots,  à un  lapsus  calami,  soit  à une  erreur  de  doses, 
à une  faute  d’ignorance.  11  ne  se  passe  pas  de  semaine 
sans  que  les  pharmaciens  renvoient  aux  médecins  des 
ordonnances  renfermant  de  ces  erreurs  graves. 

Un  médecin,  après  avoir  visité  une  malade  atteinte 
d’affection  pulmonaire,  fit  la  prescription  suivante  : 
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Solution. 

Chlorhydrate  de  morphine i gr. 

Eau ' 90  — 

Potion. 

Kermès 0,  5o  centigr. 

Sirop 3o  gr. 

Sirop  de  tolu 3o  — 

Eau  de  laurier  cerise • 3o  — 

Eau 3o  — 

Granules  de  Sedlitz 5o  — 


Solution  claire.  — La  moitié  demain  de  midi  à 1 heure,  le  reste  après 
demain. 

Potion.  — Par  cuillerée  à soupe  à prendre  dans  deux  jours,  une  cuillerée 
après  la  crise  de  toux. 

Granules.  — Une  belle  cuillerée. 

Le  pharmacien  exécuta  l’ordonnance  et  plaça  simple- 
ment une  bande  orange  sur  la  solution.  La  malade,  se 
conformant  à la  prescription  de  son  médecin,  en  avala  la 
moitié  en  une  heure  et  mourut. 

Dans  son  audience  du  5 avril  1895,  le  tribunal  de  Lec- 
loure  condamna  solidairement  le  pharmacien  et  le  mé- 
decin à 3.500  francs  de  dommages-intérêts  à payer  au 
mari  et  à la  fille  mineure  de  la  défunte. 

Il  s’agissait  certainement  d’une  erreur  de  plume. 

Lorsque  le  pharmacien  a commis  une  erreur,  en  exé- 
cutant une  ordonnance,  la  responsabilité  du  médecin  est 
également  engagée,  s’il  n’a  pas  écrit  en  toutes  lettres  la 
dose  des  substances  vénéneuses  qu’il  a prescrites.  L’article 
5 de  la  loi  du  29  octobre  1846  lui  en  fait  une  obligation. 
Elle  l’oblige  aussi  à énoncer  sur  son  ordonnance  le  mode 
d’administration  du  médicament.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le 
malade  se  serait  empoisonné  en  avalant  d’un  coup  un 
médicament  destiné  à être  pris  en  plusieurs  fois,  le  méde- 
cin serait  responsable,  quand  bien  même  il  aurait  donné 
des  indications  verbales  suffisantes . 
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Quand  il  paraît  établi  que  la  faute  résulte,  non  pas  d’é- 
tourderie, mais  d’ignorance,  la  condamnation  peut  être 
plus  sévère. Disons  qu’heureusement  ces  cas  sont  rares. 
Un  médecin  de  Saint-Malo  prescrivit  4 grammes  de  cya- 
nure de  potassium  et  maintint  son  ordonnance,  malgré 
les  observations  du  pharmacien,  il  fut  condamné  à 3 mois 
de  prison. 

Il  peut  arriver  avec  certains  médicaments  Irès  actifs 
qu’une  dose  qui  n’est  pas  excessive  occasionne  un  empoi- 
sonnement chez  des  sujets  d’une  susceptibilité  particu- 
lière. 

En  février  1 892, à Saint-Etienne, unmédecinfut  poursuivi 
parce  qu’il  avait  prescrit  à une  malade  contre  une  névral- 
gie faciale  15  milligrammes  d’aconitine  dans  120  gram- 
mes d’eau.  L’ordonnance  disait  que  le  malade  ne  devait 
pas  prendre  plus  de  4 à 5 cuillerées  par  jourde  la  potion. 
Après  trois  cuillerées  elle  succomba,  ayant  absorbé  1 mil- 
ligramme et  6/10  de  milligramme  d’a.eonitine  en  tout. 

Selon  [es  conclusions  de  l’autopsie,  la  mort  fut  imputée 
au  médecin  traitant,  d’où  poursuites.  Les  professeurs 
Brouardel,  Lépine  et  Crolas  furent  chargés  d’étudier  les 
conditions  dans  lesquelles  la  mort  était  survenue.  Les  ex- 
perts insistent  sur  la  difficulté  de  préciser  la  limite  à laquelle 
le  nitrate  d’aconitine  doit  être  dangereux.  Ils  disent  que  la 
victime  avait  une  susceptibilité  impossible  à prévoir,  que 
le  médecin  avait  d’ailleurs  expressément  recommandé  de 
surveiller  les  effets  du  remède. . . Le  médecin  futacquitlé. 

* • 

2.  — ALIÉNATION  MENTALE 

Les  aliénés,  lorsqu’ils  sont  guéris  ou  déclarés  tels, 
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attaquent  assez  souvent  leur  médecin,  lui  reprochant  soit 
de  les  avoir  mal  soignés,  soit  de  les  avoir  fait  interner  à 
tort. 

Lin  ce  qui  concerne  le  premier  grief,  on  ne  connaît 
qu’un  seul  cas  qui  a motivé  une  condamnation. C’est  celui 
d’un  docteur  L...,  que  le  tribunal  de  Chalon-sur-Saône,  le 
13  mai  189G,  condamna  à 1500  francs  de  dommages-inté- 
rêts, pour  avoir  pris  envers  son  malade  desmesures  inu- 
tiles (il  l’avait  fait  attacher)  et  n’avoir  pas  employé  les  élé- 
ments actifs  du  traitement, Ainsi  que  le  fait  remarquer 
le  professeur  Brouardel,  le  jugement,  s’il  avait  été  porté 
en  appel,  aurait  été  réformé,  car  les  magistrats  ne  sont 
pas  compétents  pour  approuver  ou  désapprouver  tel  ou 
tel  traitement. 

La  lettre  suivante  du  docteur  Paterne,  de  Blois,  peut 
résumer  cette  question  : 

u II  y a quelques  années,  je  donnais  mes  soins  à un 
« alcoolique  invétéré.  A la  suite  de  plusieurs  tentatives  de 
« suicide  et  d’homicide,  j’ai  du  le  faire  interner  à l’asile 
u de  Blois  et  cela  à la  demande  de  sa  propre  femme. Mon 
« malade  fit  un  séjour  de  six  semaines  à l’asile  et  fut 
« remis  en  liberté, amélioré  sinon  guéri,  du  moins  n'étant 
« plus  dangereux  pour  la  sécurité  publique.  Mais  aussi- 
« tôt  redevenu  débitant,  il  se  remit  à boire  et  il  fallut,  un 
« mois  plus  tard,  le  faire  réinterner,  cette  seconde  fois  à 
« la  demande  du  propriétaire  dont  il  brisait  le  matériel 
« et  contre  lequel  il  proférait  des  menaces.  J’ajouterai 
« que  les  plaintes  de  la  femme  et  des  voisins  affluaient 
« et  que  les  rapports  de  police  signalaient  mon  malade 
« comme  extrêmement  dangereux. 

« Je  crus  prudent  de  ne  pas  pénétrer  dans  l’établisse- 
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« menl,  le  malade,  qui  ne  me  pardonnait  pas  son  premier 
« internement,  ayant  proféré  plusieurs  fois  dans  ses  cri- 
« sesdesmenacesconlre  moi  ; etunsoir d’hiver,  aprèsavoir 
((  constaté  à travers  les  vitres  de  l'établissement  illuminé 
« une  crise  de  délirium  des  plus  caractéristiques,  je 
« donnais  le  certificat  d’internement  qui  m’était  de- 
« mandé. 

« L’état  d’alcoolisme  aigu  du  malade  fut  d’ailleurs 
« constaté  par  les  agents  de  la  force  publique  qui  le 
« conduisirent  à l’asile  et  par  le  médecin  directeur  de- 
« vant  lequel  on  le  présenta. 

« Il  est  vrai  que  le  directeur  refusa  de  le  retenir  le  soir 
« même,  mais  pour  une  raison  toute  administrative.  Il 
« manquait  une  pièce,  l’ordre  d’internement  du  Pré- 
« fet, 

« Le  lendemain  matin,  quand  les  pièces  furent  en 
« règle,  le  malade  fut  interné. 

« Un  an  après  sa  seconde  sortie,  mon  malade,  en  proie 
« à la  dernière  misère  et  à bout  de  ressources, me  faisait 
« un  procès. 

« Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Blois  établit 
« une  jurisprudence  qui  intéresse  au  plus  haut  point  le 
« corps  médical  français.  Après  avoir  reconnu  mon  cer- 
« lificat  bien  fondé  et  délivré  après  un  examen  suffisant, 
« les  juges  de  Blois  déclarèrent  que,  dans  tout  placement 
« d’office,  la  personnalité  du  médecin  qui  délivre  un 
« certificat  s’efface  devant  celle  du  préfet  qui  donne  un 
« ordre  d’internement  et  que  les  tribunaux  ne  sont  pas 
« compétents,  pour  apprécier  et  juger  les  actes  préfec- 
o toraux.  Voilà  qui  met  désormais  le  médecin  à l'abri 
« du  relour  offensif  d’un  aliéné  vindicatif.  » 
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Une  question  se  pose.  Un  médecin  qui,  de  bonne  foi 
a délivré  un  certificat  ayant  permis  de  faire  inlerner  un  in- 
dividu non  aliéné,  est-il  civilement  responsable  de  celle 
séquestration  arbitraire  ? 


Le  médecin  ne  saurait  être  considéré  comme  respon- 
sable d une  erreur  involontaire  de  sa  part,  à moins  que 

celte  erreur  n’ait  sa  source  dans  une  faute  lourde  ou  une 
négligence  grave. 

, Lü  mC'clecin  avait  été  appelé  pour  constater  par  certi- 
ficat la  nécessité  d’interner  une  de  ses  clientes  dans  un 
abdo  d aliénés  ; trompé  par  les  dires  intéressés  de  la  fa- 
mille,  et  trouvant  la  personne  en  question  dans  un  accès 
e colere  qui  s’était  traduit  par  quelques  actes  de  vio- 
ence,  il  n’avait  pas  hésité  à signer  le  certificat  demandé  ; 
sur  les  démarches  de  la  famille,  l’autorité  administrative 
ordonna  aussitôt  le  placement  ; mais  les  médecins  de  l’a- 
S|le,  où  la  prélendue  malade  avait  été  reçue,  ne  tardè- 
rent pas  à reconnaître  qu’elle  était  saine  d’esprit  et  elle 
u remise  en  liberté  au  bout  de  huit  jours.  A raison  de 
ces  laits,  elle  avait  assigné  devant  le  tribunal  civil  de 
Laen,  en  paiement  de  dommages-intérêts,  un  de  ses  pa- 
rents M.  Y..., et  le  docteurX...,auleur  du  certificat. Le  mé- 
decin fut  mis  hors  de  cause  ; mais,  appel  ayant  été  inter- 
jeté, le  médecin  fut  condamné,  la  cour  estimant  que  l’u- 
nique examen  de  la  malade  qui  avait  suffi  au  docteur  X 

pour  établir  son  certificat  avait  été  notoirement  insuffl- 
sant. 


Ainsi  donc,  en  ce  qui  concerne  les  certificats  d’aliéna- 
on  mentale,  un  médecin  qui  aurait  attesté  légèrement 
et  sans  s être  entouré  de  renseignements  suffisants  l’alié- 
nation mentale  d’un  individu,  pourrait  être  condamné  à 

Fazembat 
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payer  à celui-ci  des  dommages-intérêts.  Mais  on  ne  sau- 
rait le  rendre  responsable  d’une  erreur  qu’il  aurait  com- 
mises’il  avaitfait  tout  son  possible  pour  l’éviter.  «Attendu, 
dit  le  jugement  de  la  Cour  dellouen  du  30  juin  1896,  que 
l’erreur  d’appréciation  du  médecin  ne  constitue  pas  néces- 
sairement une  faute;  que  la  science  médicale  est  en  effet 
plus  qu’aucune  autre  incertaine  et  conjecturale  dans  ses 
principes  et  qu’on  ne  saurait  rendre  ceux  qui  en  font  con- 
sciencieusement la  pratique  de  leur  vie  responsables  de 
son  incertitude.  » 


CHAPITRE  V 


Fautes  commises  par  les  Chirurgiens. 

OPÉRATIONS  CHIRURGICALES  ET  OBSTÉTRICALES 

Nous  étudierons  maintenant  les  cas  dans  lesquels  se 
trouve  engagée  la  responsabilité  des  chirurgiens  et  des 
accoucheurs. 

Pour  faire  connaître  dans  quelles  conditions  et  dans 
quelle  mesure  la  responsabilité  médicale  est  engagée  dans 
ces  cas,  nous  allons  relater  certaines  condamnations  qui 
ont  été  prononcées  par  les  tribunaux  français  dans  ces 
vingt  dernières  années. 

En  1880,  le  docteur  X...,  ayant  à faire  un  accouchement 
avec  présentation  du  bras,  déclare  que  l’enfant  est  mort 
depuis  quatre  heures  et  ampute  le  bras;  une  demi-heure 
après  sa  naissance  l’enfant  cria,  il  était  parfaitement  vivant, 
mais  il  mourut  au  bout  de  24  heures.  Le  tribunal  du  Puy 
condamna  le  docle-ur  X...  à 200  fr.  d’amende  par  un  ju- 
gement fortement  motivé  qui  lui  reproche  notamment  de 
s’être  basé  uniquement  sur  l’aspect  violacé  du  bras  pour 
conclure  que  l’enfant  était  mort,  sans  avoir  cherché  à 
vérifier  ce  diagnostic  par  d’autres  moyens,  alors  que  la 
mère  elles  personnes  présentes  disaient  que  l’enfant  devait 
être  vivant;  de  n’avoir  fait  aucune  lenlalive  pour  opérer 
la  version,  alors  que  rien  ne  lui  prouvait  que  cette  opéra- 
tion devait  être  impossible. 
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Ce  praticien  ne  se  rappelait  sans  doute  pas  l’affaire  de 
Domfront.  Pàjot  ne  manquait  pas  d’y  faire  allusion  dans 
cescasde  présentation:  « Voici  un  enfant  qui  tend  la  main 
pour  avoir  une  pension  viagère,  » disait  le  savant  profes- 
seur, et  en  même  temps  il  faisait  rentrer  le  bras. 

En  1884,  une  demoiselle  B...  s’était  luxé  le  coude;  un 
médecin  réduisit  la  luxation  et  appliqua  un  bandage  en 
huit;  il  refusa  ensuite  d’enlever  ce  bandage,  bien  que  la 
blessée  fût  revenue  à quatre  reprises  lui  dire  qu’elle  souf- 
frait horriblement.  Au  bout  de  36  heures,  elle  appela  un 
autre  médecin  qui  constata  que  la  main  et  une  partie  de 
l’avant-bras  étaient  envahis  par  la  gangrène.  La  demoi- 
selle B...  demanda  30.000  francs  de  dommages-intérêts. 
Le  tribunal,  sur  un  rapport  d’experts  déclarant  que  la 
gangrène  avait  bien  été  occasionnée  par  le  bandage,  con- 
damna le  médecin  à payer  à sa  cliente  1.000  francs  de 
dommages-intérêts,  plus  une  rente  viagère  de  2.000  fr. 
La  Cour  de  Nîmes,  devant  laquelle  le  médecin  avait  fait 
appel,  confirma  le  jugement  en  portant  les  dommages- 
intérêts  à 1.800  francs. 

En  1888,  le  27  février,  la  Cour  de  Montpellier,  après 
jugement  du  tribunal,  condamna  un  médecin  à 200 francs 
d’amende  dans  les  circonstances  suivantes  : le  doc- 
teur X...  soignait  un  plâtrier  atteint  d’une  fracture  de 
jambe.  11  y eut  consolidation  vicieuse,  raccourcissement, 
claudicationlégère.  Lemaladeavait  fait  des  imprudences; 
le  médecin  seul  n’était  pas  cause  de  l’insuccès,  l’amende 
fut  modérée. 

* 

Le  20  octobre  1897,  le  tribunal  de  la  Seine  condamna 
à 3 mois  de  prison  le  docteur  Laporte. 

Médecin  de  nuit  du  quartier  de  Charonne,  le  docteur 
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Laporte  avait  été  mandé  dans  la  soirée  du  1 1 septembre 
près  de  la  dame  F...,  sur  les  conseils  de  la  demoi- 
selle Maitrepierre,  sage-femme,  qui,  appelée  à la  suite  des 
premières  douleurs  et  jugeant  indispensable  une  appli- 
cation de  forceps,  avait  réclamé  Laide  du  médecin. 

Après  examen,  le  docteur  Laporte,  prévoyant  des  dif- 
ficultés, engagea  la  parturiente  à se  laisser  endormir; 
celle-ci  y consentit.  11  rédigea  une  ordonnance  et  envoya 
chercher  60  grammes  de  chloroforme  à la  pharmacie 
voisine. 

La  dame  F...  endormie,  le  docteur  Laporte  tenta 
sans  succès  trois  applications  de  forceps.  Il  jugea  alors 
utile  de  pratiquer  la  craniotomie,  qu’il  ne  pratiqua  qu’a- 
près  avoir  obtenu  le  consentement  du  père.  En  raison  de 
l’urgence,  il  se  servit  pour  l’opération  d’une  aiguille  d’em- 
balleur qu’on  lui  avait  procurée.  Il  fit  avec  cet  instrument 
une  double  perforation  de  la  vessie  dans  la  fosse  iliaque 
droite  et  la  malade  mourut  de  péritonite. 

Attendu,  dit  le  jugement,  qu’il  y a lieu  de  tenir  compte  au  pré- 
venu de  l’honorabilité  de  sa  vie,  des  difficultés  de  ses  débuts,  de 
l’impossibilité  où  l’a  mis  l’absence  de  clientèle  d’acquérir  l’expé- 
rience de  son  art, de  son  état  d’esprit, de  son  agitation,  de  son  émo- 
tion même,  lorsqu’on  présence  des  complications  qui  survenaient 
il  s'est  senti  désarmé,  obligé  cependant  de  rester  auprès  de  la  ma- 
lade et  de  l’assister  jusqu’à  sa  délivrance  par  devoir  et  humanité  ; 

Attendu  que  ces  considérations  sont  de  nature  à concilier  au  pré- 
venu l’indulgence  du  tribunal 

La  condamnation  du  docteur  Laporte  souleva  de  vives 
protestations  dans  le  corps  médical,  et,  en  appel,  elle  fut 
annulée. 

Les  accidents  survenus  pendant  l’anesthésie  ont  été 
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l’occasion  de  plusieurs  procès.  Les  tribunaux  correction- 
nels ont,  dans  les  premiers  temps  de  l’anesthésie  chirur- 
gicale, plusieurs  lois  prononcé  des  jugements  de  con- 
damnation qui,  presque  tous,  ont  été  réformés  en  appel 
dans  des  cas  d’administration  rationnelle  de  chloro- 
forme suivie  de  mort. 

En  1855, Velpeau  intervint  dans  l’affaire  Breton  et  dé- 
clara que  si  l’on  condamnait  son  confrère,  il  opérait  sans 
anesthésie. Il  y eut  acquittement.  Quand  l’anesthésie  est 
faite  suivant  les  règles  de  l’art,  le  médecin  ne  peut  pas 
être  responsable  des  accidents.  D’ailleurs  ces  procès  n’inté- 
ressent que  la  faute  purement  médicale  et  ne  devraient 
jamais  être  acceptés  par  les  tribunaux. 

Dans  quels  cas  un  chirurgien  doit-il  demander  l’auto- 
risation d’opérer  et  à quelles  personnes  doit-il  s'adres- 
ser ? 

Lorsqu’un  chirurgien  opère  un  enfant,  il  ne  doit  pas 
tenter  une  intervention  sans  l’autorisation  écrite  des  pa- 
rents. Un  procès  assez  curieux  s’est  déroulé  devant  le  tri- 
bunal de  Bordeaux,  en  1898.  Un  israéli te,  candidat  aux 
fonctions  de  Mohel,  suivait  le  service  du  professeur  P..., 
pour  apprendre  l’opération  de  la  circoncision.  Un  jour 
le  professeur  P...  laisse  opérer  J...  sans  en  parlera  la 
famille.  Celle-ci  a poursuivi  le  professeur  P.. . qui  a élô 
condamné. 

S’agit-il  d’une  femme  mariée?  Si  le  mari  est  présent, 
son  consentement  est  nécessaire.  Est-il  absent?  11  est  pru- 
dent de  s’adresser  à la  famille  de  la  femme.  Est-il  séparé 
de  corps?  Le  lien  conjugal  n'est  pas  rompu,  comme  dans 
le  divorce,  mais  simplement  relâché  ; son  avis  serait 
bon  à prendre. 
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On  apporta  un  jour  dans  le  service  du  Dr  Lermoyez  une 
femme  dans  le  coma,  alteinte  d’otite  purulente  aiguë. 
L’opération  de  la  trépanation  était  urgente  par  crainte  de 
méningite.  On  apprend  que  la  femme  est  séparée  en  fait 
d’avec  son  mari  depuis  25  ans.  Le  chef  de  clinique  est  d’a- 
vis d’opérer  immédiatement.  Le  Dl  Lermoyez  arrive 
à ce  moment  et  veut  avant  tout  qu’on  fasse  une  démarche 
auprès  du  mari.  Ce  dernier  répondit  que  sa  femme  ne 
l’intéressait  plus  et  on  procéda  à l’opération. 

Un  chirurgien  qui  pratique  sur  un  malade,  de  son  con- 
sentement, une  opération  universellement  jugée  sans 
danger,  ne  saurait  être  responsable  des  complications 
imprévues  et  déjouant  toutes  les  précautions  de  la  sa- 
gesse humaine  qui  peuvent  se  produire  dans  toute  inter- 
vention chirurgicale,  même  la  plus  inoffensive. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  la  science  et  la  haute 
compétence  de  l’homme  de  l’art  le  mettent  à l’abri  de 
tout  soupçon  d’imprudence  et  d’imprévoyance  profes- 
sionnelles. 

Un  médecin  ne  commet  pas  une  faute  professionnelle 
engageant  sa  responsabilité  lorsque,  pour  des  raisons 
graves  et  dans  l’intérêt  vital  du  sujet  lui-même,  il  se  borne, 
par  exemple  dans  la  réduction  d’une  jambe  brisée,  à 
faire  chevaucher  lesfragmenls osseux,  au  lieu  de  les  juxta- 
poser bout  à bout,  alors  même  qu’il  en  résulterait  un 
raccourcissement  et  par  suite  une  claudication.  C’est  ce 
qui  ressort  de  la  lecture  du  jugement  du  tribunal  de 
Lvon,  rendu  dans  l’audience  du  30  décembre  1897  : 

Attendu...  que  si  la  réduction  n’a  pas  été  faite  complètement 
par  le  docteur  C...,  c’est  à dessein  et  pour  les  graves  raisons  sui- 
vantes : 
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1°  Legrand  âge  de  P...  (83  ans)  et  l’état  de  dépression  où  il  se 
trouvait  après  l’accident,  faisant  craindre  un  dénouement  fatal  ; 

2°  La  fracture  était  compliquée...  et  il  a fallu  avant  tout  assurer 
l’asepsie  de  la  fracture,  afin  d’éviter  les  complications  graves  qui 
résultent  de  l’infection  en  pareil  cas.. . 

Le  docteur  C. . . fui  acquitté. 

En  cas  d’urgence  absolue,  faut-il  opérer  sans  autori- 
sation? — Les  avis  sont  divisés.  Il  nous  semble  qu’en  cas 
d’urgence  le  médecin  ne  relève  que  de  sa  conscience. 
S’il  est  prudent,  il  aura  soin  d’appeler  un  confrère  pour 
discuter  la  question  d’urgence,  mais,  cette  question  une 
fois  résolue,  sa  conduite,  quelles  que  soient  les  suites  de 
son  intervention,  ne  peut  être  incriminée. 

D’ailleurs,  d’après  la  nouvelle  loi  sur  l’exercice  de  la 
médecine,  « l’urgence  avérée  » autorise  même  un  étran- 
ger à l’art  médical  à faire  acte  d’exercice  illégal  de  la 
médecine;  à plus  forte  raison  un  médecin  pourra-t-il 
intervenir  dans  un  cas  semblable. 

Un  chirurgien  n’a  pas  le  droit  d’opérer  d’urgence  un 
malade  qui,  dans  un  état  de  subdélire  plus  ou  moins  mar- 
qué, refuse  de  se  laisser  opérer. 

Un  peintre  en  bâtiments  entra  dans  un  hôpital  de  Lyon 
avec  le  diagnostic  de  coliques  de  plomb.  En  réalité,  il 
était  atteint,  comme  le  montra  l’autopsie,  d’un  étran- 
glement interne  par  bride  péritonéale.  Les  moyens  médi- 
caux, purgatifs,  électricité,  n’ayant  amené  aucun  soula- 
gement, le  pouls  étant  misérable  et  les  extrémités  se 
refroidissant,  on  proposa  la  laparotomie.  Le  malade 
accepta  d’abord  et  tout  fut  préparé  pour  l’opération. 

Mais  pendant  ces  préparatifs,  le  malade  changea  d’avis 
et  se  refusa  énergiquement  à toute  intervention  chirurgi- 
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cale.  On  respecta  sa  volonté  et  il  mourut  quelques  heures 
après. 

Peut-être,  dit  le  professeur  Lépine,  le  malade  ne  se 
rendait-il  pas  bien  compte  de  ce  qu’on  lui  proposait,  étant 
déjà  dans  un  léger  subdelirium. 

On  ne  doit  jamais  opposer  au  malade  une  intervention 
chirurgicale. 

La  conférence  des  avocatsdu  barreau  de  Paris  (1 8 mars 
1 902)  a solutionné  parla  négative  la  question  suivante, 
après  plaidoyer  de  M.  S.:  « Un  médecin  engage-t-il  sa 
<«  responsabilité  civile  par leseul fait  depraiiquer  uneopé- 
u ration  sans  le  consentement  du  patient?  » 

On  a supposé  qu’un  médecin  estime  la  vie  d’un  malade 
en  danger  si  une  opération  grave  et  mutilante  n’est  pas 
immédiatement  pratiquée. 

Le  médecin  peut  mettre  le  malade  à même  de  choisir 
entre  l'infirmité  certaine  et  la  mort  probable  et  se  con- 
former ensuite  àsa  volonté.  Mais  il  peut  aussi  penser  que 
c’est  trop  préjuger  des  forces  morales  du  malade  que  de 
le  mettre  en  demeure  de  prendre  une  telle  détermina- 
tion; il  eslime  peut-être  aussi  qu’investi  par  la  loi  d’un 
titre  qui  consacre  les  connaissances  acquises,  il  doit  être 
seul  juge  de  la  situation.  Il  prend  donc  seul  la  décision. 
L’opération  est  pratiquée  ; elle  aréussi,  lemaladeestsauvé. 

Mais  celui-ci  est  infirme  et  réprouve  l’opération  qu’ila 
subie.  Il  aurait  préféré  à la  mutilation  certaine  le  risque 
d’une  mort  probable.  N’avait-il  pas  seul  le  droit  de  dis- 
poser de  son  corps  ? 

Se  pose  alors  la  question  de  savoir  sur  quelle  base 
juridique  pourrait  s'appuyer  une  action  en  responsabilité 
contre  le  médecin. 
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Elle  ne  trouve  pas  sa  base  dans  un  contrat  de  mandat 
salarié  intervenu  entre  le  malade  et  le  médecin,  ni  dans 
l’article  1382  du  Code  civil  qui  suppose  la  faute,  l’impru- 
dence ou  la  négligence. 

Mais  l’article  1382  suppose  aussi  le  préjudice,  et  peut- 
être  pourrait-on  considérer  comme  telle  infirmité  résul- 
tant de  l’opération,  infirmité  qui  n’a  été  ni  prévue,  ni 
acceptée  parle  malade. 

Dès  lors  il  y a à rechercher  : 1°  si  le  médecin  a violé  un 
droit  en  prenant  seul  la  décision  ; 2°  si  le  choix  du  parti  à 
prendre  appartient  au  médecin  ou  au  malade. 

Les  obligations  professionnelles  du  médecin,  son  rôle 
social exigentqu’il  soit  maître  de  son  traitement.  Le  méde- 
cin a le  devoir  de  faire  tout  le  nécessaire  pour  sauver  le 
malade  qui  s’est  confié  à ses  soins.  Ce  devoir  suppose  le 
droit  corrélatif  de  choisir  les  procédés  à employer  pour 
arriver  à ce  but  : la  guérison. 

D’autre  part,  la  loi  a exigé  du  médecin  de  sérieuses 
garanties  de  savoir  et  d’expérience  ; elle  a exigé  de  lui  la 
compétence;  il  faut  donc  lui  reconnaître  le  devoir  et  le 
droit  déjuger.  Le  fait  du  médecin  qui  décide  seul  de  l’o- 
pération à réaliser  ne  constitue  donc  pas  la  violation  d’un 
droit,  mais,  au  contraire,  l’exercice  d’un  droit  implicite- 
ment conféré  par  la  loi  elle-même. 

La  solution  contraire  se  heurterait  aux  impossibilités 
pratiques  suivantes  : 

En  cas  d’urgence,  le  médecin  ne  peut  discuter  avec  son 
client,  alors  que  les  minutes  sont  comptées.  Si,  en  droit, 
le  principe  de  la  responsabilité  du  médecin  pouvait  être 
admis  dans  ce  cas,  en  fait,  il  est  certain  que  le  médecin 
n’oserait  plus  pratiquer  une  opération  nécessaire,  car  il 
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pourrait  redouter  que  l’urgence  même  ne  soit  contestée 
par  la  suite. 

Dans  le  cas  où  le  malade  est  incapable  d’exprimer  une 
volonté,  à qui  le  médecin  demandera-t-il  le  consentement? 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  médecin  devait  s’adres- 
ser au  père,  s’il  s’agissait  d’un  enfant,  au  mari,  aux  plus 
proches  parents,  aux  personnes  sous  l’autorité  légale 
desquelles  le  malade  se  trouve  placé.  D’accord,  mais 
encore  faudra-t-il  que  celles-ci  soient  présentes  au  che- 
vet du  malade  ou  qu’elles  puissent  être  facilement  et 
promptement  trouvées. 

Mais  pourquoi  réduire  le  médecin  à cette  alternative: 
demander  l’autorisation  d’agir  à des  personnes  incompé- 
tentes et  comme  tiers  et  comme  étrangères  à l’art  de  gué- 
rir; ou  bien,  faute  de  pouvoir  obtenir  un  consentement, 
mettre  en  pratique  la  théorie  de  laisser  mourir? 

La  personne  appelée  à consentir  à l’opération  peut, 
d’ailleurs,  être  l’héritière  du  malade;  quelle  situation 
délicate  et  peut-être  quelle  tentation! 

Toute  atteinte  portée  au  libre  exercice  de  la  médecine 
se  retourne  ainsi  contre  les  intérêts  mêmes  qu’on  prétend 
sauvegarder  et  nuit  aux  malades,  loin  de  les  protéger. 

L'intérêt  des  malades  exige  impérieusement  que  les 
médecins  ne  soient  pas  découragés  par  la  menace  de 
responsabilités  multiples. 

L’intervention  chirurgicale  chez  les  aliénés  soulève 
une  question  importante  au  sujet  de  l’autorisation  à 
demander,  en  présence  delà  situation  légale  qui  leur  est 
faite  par  la  loi  de  1 838. 

Dans  sa  séance  du  14  novembre  1898,  la  Société  de 
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médecine  légale  de  France  s’est  occupée  de  celte  question. 
Le  Dr  Picqué  a soutenu  l’opinion  suivante: 

<•  Dans  la  pratique  ordinaire,  le  chirurgien,  quand  il  a 
« affaire  à un  adulte  majeur,  se  conforme  à sa  décision 
« ou  à celle  de  sa  famille,  quand  il  est  dans  un  étal  grave 
((  et  incapable  de  prendrelui-même  une  détermination, ou, 
« quand  il  s’agit  d’un  enfant,  s’incline  devant  la  volonté 
« du  père  de  famille.  » 

La  conduite  à tenir  vis-à-vis  des  aliénés  offre  deux  cas 
à envisager  : 

1°  Ou  bien  l’aliéné,  invoquant  des  troubles  subjectifs 
imaginaires,  peut  arriver  à exercer  sur  le  chirurgien  une 
véritable  suggestion  et  l’amener  à opérer  quelquefois 
inutilement.  Il  faut  alors  au  chirurgien  une  grande  expé- 
rience clinique  ou  l’avis  de  l’aliéniste  traitant. 

Ou  bien  le  chirurgien,  considérant  le  malade  « comme 
« un  incurable  auquel  la  chirurgie  d’urgence  seule  peut 
« convenir»,  peut  lui  refuser  une  opération  qui  pourrait 
le  guérir  de  l’affection  mentale  dont  il  est  atteint,  ou  tout 
au  moins  l’améliorer; 

2°  Le  malade,  loin  de  réclamer  une  intervention,  la 
repousse,  ou  est  incapable,  par  son  état  mental,  de  for- 
muler une  opinion. 

Dans  les  deux  cas  du  premier  groupe,  il  appartiendra 
au  chirurgien  d’établir  un  diagnostic  précis. 

En  ce  qui  concerne  le  second  groupe,  c’est  tout  diffé- 
rent. 

En  effet,  sauf  pour  les  opérations  d’urgence  absolue  où 
le  chirurgien  doit  toujours  intervenir,  la  vie  étant  immé- 
diatement menacée,  l’embarras  du  chirurgien  peut  être 
grand,  surtout  aujourd'hui  où  les  aliénés  temporaires 
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deviennent  de  plus  en  plus  nombreux  el  où,  par  consé- 
quent, il  convient  davantage  de  ne  pas  laisser  devenir 
infirme  un  aliéné  qui,  dans  un  temps  donné,  sera  guéri 
de  son  trouble  mental.  D’autre  part,  il  existe  des  inter- 
ventions chirurgicales  ayant  sur  l’aliénation  mentale  la 
plus  heureuse  influence. 

L’abstention  dans  ces  deux  cas  peut  donc  être  préjudi- 
ciable à l’aliéné. 

Or,  le  chirurgien  est-il  libre  d’intervenir? 

<t  A défaut  d’un  texte  légal  précis,  la  tradition  qui  s’est 
« établie  dans  les  asiles  de  la  Seine  est  de  s’adresser  à la 
« famille  du  malade,  qui  accepte  ou  refuse  l’intervention 
« proposée  par  ce  dernier.  » 

Le  procédé  est  commode, maisil  est  loin  d’être  satisfai- 
sant. D’abord  le  droit  des  familles  n’est  que  provisoire  et 
ne  dure  que  tant  que  l’aliéné  est  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1838.  — Quand  le  malade  est  curable,  ce  droit  n’est 
qu'une  délégation  qui  est  respectable  seulement  si  elle 
est  utilement  exercée  au  mieux  des  intérêts  de  l’aliéné. 
Or,  les  mobiles  qui  guident  cette  famille  dans  son  refus 
d’autoriser  le  chirurgien  sont  parfois  loin  d’être  louables. 
D’autre  part,  il  peut  y avoir  entre  les  différents  membres 
de  celte  famille  divergence  de  vues  : qui  les  départagera? 

Enfin  où  commence  et  où  finit  la  famille  d’un  aliéné? 
— On  voit  qu’il  n’est  pas  toujours  facile  au  chirurgien 
d’agir  au  mieux  des  intérêts  du  malade,  étant  donnés  les 
obstacles  auxquels  il  se  heurte  ; et,  d’autre  part,  le  chirur- 
gien, dans  le  cas  de  refus  des  familles  — sauf  le  cas  de 
placement  volontaire  — est  réduit  à voir  évoluer  jusqu’eà 
la  mort,  sans  pouvoir  y remédier,  les  accidents  qu’il  aurait 
pu  éviter  par  une  thérapeutique  judicieuse,  de  même 
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qu’il  est  contraint  à voir  indéfiniment  persister  une  affec- 
tion mentale  qui,  rationnellement,  aurait  pu  guérir  ou 
s’améliorer  si  elle  avait  été  suffisamment  traitée. 

Que  faire? 

Billod,  en  1876,  a formulé  l’opinion  que,  dans  le  cas 
d’aliénés  curables,  il  faut  agir  malgré  les  refus  et  la 
résistance  des  malades;  que,  chez  les  aliénés  incurables, 
il  faut  passer  outre  quand  ils  basent  leur  refus  sur  des 
motifs  qui  portent  l’empreinte  du  délire,  qu’en  tout  cas 
on  peut  consulter  la  famille  à titre  gracieux,  mais  sans 
aliéner  pour  cela  le  droit  qu’on  a de  passer  outre  en  cas 
de  refus. 

Je  ne  crois  pas  devoir  me  ranger  à l’opinion  de  Bil- 
. lod  pas  plus  qu’à  celle  du  Dr  Briand.  Il  y a lieu  de  cher- 
cher la  solution  dans  une  interprétation  nouvelle,  voire 
même  une  modification  de  la  loi  de  1 838  sur  le  régime  des 
aliénés.  Je  propose,  en  conséquence,  de  faire  intervenir 
l’autorité  du  curateur  ou  des  commissions  administratives, 
et  je  demande  qu’on  ajoute  à l’article  31  de  la  loi  de 
1838,  après  l’alinéa  suivant  : 

« L’administrateur  provisoire  devra,  en  outre,  s’occu- 
« per  de  tout  ce  qui  peut  accélérer  la  guérison  de  l’a- 
« liéné » 

Ce  paragraphe  additionnel  : 

« Il  pourra,  en  cas  de  conflit  avec  les  familles,  ordon- 
« ner  l’application  des  traitements  reconnus  indispen- 
« sables.  » 
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CHAPITRE  VI 


Les  Réformes  en  médecine  légale. 


Dans  l’évolution  du  droit  pénal  moderne,  a dit  Cruppi, 
il  n’est  pas  de  fait  plus  saisissant  que  le  rôle  grandissant 
de  l'expertise,  et,  en  particulier,  de  l’expertise  médico-lé- 
gale. Cette  importance  croissante  des  opérations  scienti- 
fiques dans  la  procédure  criminelle  a mis  vivement  en 
lumière  l'insuffisance  ou  la  partialilé  de  certains  experts, 
et,  d’une  façon  générale,  les  vices  de  notre  expertise  telle 
que  l’ont  organisée  les  mœurs  judiciaires  et  le  Code  de 
1808. 

Le  décret  du  21  novembre  1893  règle  les  conditions 
suivant  lesquelles  peut  être  conféré  le  titre  d’expert 
devant  les  tribunaux  : 

Article  premier.  — Au  commencement  de  chaque  année  judi- 
ciaire et  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée,  les  Cours  d’appel, en  cham- 
bre de  conseil,  le  procureur  entendu,  désignent  sur  les  listes  de 
propositions  des  tribunaux  de  première  instance  du  ressort,  les 
docteurs  en  médecine  à qui  elle  confère  le  titre  d’experts  devant  les 
tribunaux. 

Art.  2.  — Les  propositions  du  tribunal  et  les  désignations  de  la 
cour  ne  peuvent  porter  que  sur  les  docteurs  en  médecine  français, 
ayant  au  moins  cinq  ans  d’exercice  de  la  profession  médicale  et 
demeurant  soit  dans  l’arrondissement  du  tribunal,  soit  dans  le  res- 
sort de  la  Cour  d’appel. 

Art.  3.  — En  dehors  des  cas  prévus  aux  articles  43,  44,  235  et 
268  du  Code  d’instruction  criminelle,  les  opérations  d’expertises  ne 
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peuvent  être  confiées  à un  docteur  qui  n’aurait  pas  le  tifro  d’expert. 
Toutefois,  suivant  les  besoins  particuliers  de  l’instruction  de  cha- 
que affaire,  les  magistrats  peuvent  désigner  un  expert  près  un  tri- 
bunal autre  que  celui  auquel  ils  appartiennent. 

En  cas  d’empêchement  des  médecins-experts  résidant  dans  l’ar- 
rondissement,  et,  s’il  y a urgence,  les  magistrats  peuvent,  par 
ordonnance  motivée,  commettre  un  docteur  en  médecine  français 
de  leur  choix. 

On  voit  que  dans  toutes  les  circonstances  prévues  par  la 
loi  ou  les  décrets,  le  médecin-expert  appartient  au  par- 
quet. Sa  situation,  l’état  qu’on  fait  de  lui,  le  gain  qu’il 
peut  acquérir  en  procédant  aux  expertises,  dépendent  des 
juges  qui  l’ont  choisi. 

Cette  sorte  de  dépendance  a fait  naître  la  suspicion. 
Et  cependant  l’impartialité  de  l’expert,  ainsi  que  l’a  dit 
M.  le  professeur  Brouardel,  doit  être  au-dessus  de  tout 
soupçon.  Certes,  il  n’en  est  point  ainsi.  Dans  un  rapport 
d’une  commission  chargée  par  la  Chambre  des  députés 
d’examiner  le  projet  d’une  loi  adoptée  par  le  Sénat,  le 
rapporteur  demanda  le  contrôle  des  experts,  « parce 
que  l’habitude  de  servir  d’auxiliaires  à la j uslice  peut  les 
faire  soupçonner  de  complaisance  ou  de  parti-pris». 

Les  juges,  ignorant  les  subtilités  de  la  médecine,  doi- 
vent baser  leur  jugement  sur  les  affirmations  de  l’expert. 
Si  celui-ci  se  trompe  ou  s’il  trompe,  l’honneur,  la  vie 
même  d’un  individu  sont  en  jeu  sans  qu’il  puisse  se  défen- 
dre . 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  les  médecins-experts  dépen- 
dent du  parquet,  ils  fonctionnent  sous  le  couvert  du  tri- 
bunal comme  des  juges  supplémentaires  et  annexés. 
Beaucoup  d’experts,  au  contact  journalier  des  hommes 
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de  loi,  subissent  une  dangereuse  métamorphose  ;'le  mé- 
decin devient  esclave  de  sa  fonction,  il  se  laisse’gagner 
p,u  les  préjugés  judiciaires  ; au  lieu  de  se  confiner  étroi- 
tement dans  sa  mission  scientifique,  il  se  dévoue  à l’accu- 
sation ; il  n’a  plus  qu’un  souci,  c’est  de  la  renforcer  en- 
traîné malgré  lui  par  cet  état  d’âme  criminaliste  qui  voit 
des  coupables  dans  tous  les  accusés,  des  criminels  dans 
tous  les  malheureux  dénoncés  ou  emprisonnés.  Dans  une 
communication  faite  à la  Société  de  médecine  légale,  le 
18  février  1884,  M.  le  professeur  Brouardel  a montré  à 
quel  niveau  d’ignorance  peut  descendre  un  expert  désigné 
par  le  parquet,  quels  dangers  il  fait  courir  à la  société  et 
combien  il  est  prudent  de  surveiller  ses  affirmations. 

Ine  réforme  capitale  s’impose  et  c’est  à la  non-infailli- 
bililé  de  l’expert  officiel  qu’est  due  la  nécessité  de  celte 
réforme.  Depuis  trente  ans,  celle  question  préoccupe  les 
jurisconsultes  et  les  médecins.  C’est  au  député  Cruppi, 
ancien  avocat  général  à la  Cour  de  cassation,  que  revient 

1 honneur  de  s’être  occupé  de  réformer  l’expertise  médi- 
co-légale. 

Son  projet  s’allaque  au  trois  grands  défauts  de  la  légis- 
lation actuelle  et  il  propose  : 

1°  De  créer  une  liste  annuelle  d’experts  ayant  un  véri- 
table caractère  scientifique  ; 

2°  De  donner  au  prévenu  le  droit  de  désigner  un  ex- 
pert qui  procédera  aux  opérations  concurremment  avec 
expert  désigné  par  le  juge  ; 

° Dn  cas  de  désaccord  entre  ces  deux  experts, de  sou- 
mettre leur  dilférend  à une  commission  suprême  chargée 
d apprécier  en  dernier  lieu. 

tl  est  deux  points  sur  lesquels  tout  le  monde  est  d’ac- 
Fazembat 
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cord:  la  nécessité  d’avoir  des  experts  plus  expérimentés, 
et  de  faire  que  les  expertises  aient  un  caractère  plus  large 
dans  l’intérêt  des  prévenus,  afin  d’éviter,  autant  que 
possible,  les  erreurs  judiciaires. 

Pour  le  mode  de  recrutement  des  experts, les  opinions 
diffèrent.  Les  uns  veulent  créer  un  institut  médico-légal 
au  sein  duquel  les  experts  seraient  choisis,  les  autres 
voudraient  créer  un  diplôme  de  médecin-expert. 

Quant  à la  liste  d’experts,  elle  serait  formée  par  la 
Cour  d’appel  sur  l’avis  du  tribunal  et  de  certains  corps 
savants,  tels  que  l’Académie  des  sciences  et  la  Faculté  de 
médecine  ; elle  comprendrait  des  docteurs  en  médecine 
qui  seraient  choisis  à l’élection  et  des  membres  de  droit 
tels  que  les  professeurs  des  Facultés  de  médecine,  les 
membres  de  l’Académie  de  médecine. les  chirurgiens  en 
chef  des  hôpitaux  et  des  établissements  d’aliénés. 

Arrivons  à la  deuxième  proposition.  11  faut  que,  dans 
toute  expertise,  les  intérêts  de  l’accusation  et  les  intérêts 
de  la  défense  soient  séparément  et  également  représen- 
tés. Lors  donc  qu’un  juge  désignera  un  des  experts  de 
la  liste  annuelle  pour  procédera  certaines  opérations,  il 
devra  en  aviser  le  prévenu  qui,  sur  la  même  liste,  dési- 
gnera également  son  expert.  Les  conclusions  des  deux 
experts  seront  prises  en  commun,  après  avoir  été  discu- 
tées contradictoirement. 

A celaona  déjàohjecté  que  des  rivalités  seraient  créées 
entre  experts, que  des  discussions  auraient  lieu  qui  pour- 
raient être  déplorables  sur  l’esprit  des  juges  et  troubler 
leurs  décisions.  Mais  cet  argument  est  sans  valeur.  Dans 
les  réunions  savantes,  même  à l’Académie  de  médecine, 
on  entend  des  collègues  discuter  avec  vivacité  sans  que 
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pour  côla  les  limites  de  la  courtoisie  professionnelle 
soient  franchies. 

Enfin, la  contradiction  peut  amener  un  conflit,  d’où  la 
nécessité  d'en  référer  à une  commission  spéciale  qui  sera 
chargée  déjuger  en  dernier  ressort.  Déjà  en  Allemagne 
celte  commission  supérieure  fonctionne  sous  le  nom  de 
« Tribunal  des  superarbitres  » et,  composée  de  maîtres 
éminents  dans  toutes  les  branches  des  sciences  médi- 
cales. impose  à tous  l’autorité  de  ses  jugements. 

a Une  semblable  organisation  serait  indispensable  en 
France:  si  deux  experts  opérant  simultanément  peuvent 
conclure  différemment,  sachant  que  leurs  divergences 
seront  soumises  à ceux  qui  tiennent  le  premier  rang  dans 
la  science,  ils  seront,  par  cela  même,  obligés  à une  ré- 
serve et  à une  précision  extrêmes.  » 

Les  décisions  prises  dans  ces  conditions  offriraient  aux 
tribunaux  chargésde  juger  une  base  sérieuse  sur  laquelle 
ils  pourraient  s’appuyer  pour  statuer  en  parfaite  connais- 
sance de  cause. 


CHAPITRE  VII 


Sur  le  projet  de  création  d’un  Ordre  des  médecins. 


Dans  le  courant  du  xixe  siècle,  on  a proposé,  à plusieurs 
reprises, d’enlever  aux  tribunaux  ordinaires  l’examen  des 
questions  de  responsabilité  médicale  pour  les  déférer  à 
des  tribunaux  d’exception  composés  de  médecins. 

Fœdéré,  après  la  publication  des  codes, avait  demandé 
le  jury  médical. 

Au  congrès  des  médecins  de  France  de  1845,  Salvandy 
déposa  un  projet  de  loi  qui  fut  voté  par  la  Chambre  des 
députés  et  devait  être  porté  devant  la  Chambre  des  pairs 
La  révolution  de  février,  qui  amena  la  chute  du  gouver- 
nement, fit  tomber  ce  projet  de  loi  dans  l’oubli. 

Plus  tard  le  Dr  Surmay,  de  Ham,  proposa  la  création 
d’un  ordre  des  médecins  analogue  à l’ordre  des  avocats. 

La  question  de  l’Ordre  des  médecins  est  revenue  à l’or- 
dre du  jour  et  a été  discutée  au  congrès  de  1900.  Voici 
ce  qui  a été  proposé  : 

Article  premier.  — Il  est  institué  dans  chaque  département  ou 
arrondissement  un  collège  médical. 

Art.  2.  — Tout  médecin  qui  aura  régulièrement  sollicité  et  obtenu 
son  inscription  de  son  collège  aura  seul  qualité  pour  concourir  à 
l’enseignement  des  Ecoles  et  des  Facultés  de  l’Etat,  pour  exercer  des 
missions  judiciaires  et  des  fonctions  médicales  conférées  par  l'Etat, 
les  départements,  les  communes,  les  établissements  publics  ou  d’u- 
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tilité  publique,  les  sociétés  de  bienfaisance  ou  de  secours  mutuels, 
etc.  (à  compléter,  s'il  y a lieu). 

Art. 3.—  Chaque  collège  élira  une  chambre  médicale  composée... 
(nombre,  composition  et  mode  d’élection  à déterminer  par  un  règle- 
ment). 

Art.  4. — Il  sera  dressé  tous  les  ans,  par  les  soins  de  la  Chambre 
médicale,  un  tableau  des  membres  composant  chaque  collège.  Ce 
tableau  devra  être  déposé  à la  préfecture  dans  la  dernière  quinzaine 
de  décembre.  Il  sera,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  par  les  soins 
de  l’Administration. 

Art.  5. — Les  attributions  de  la  chambre  médicale  sont  : 

1°  De  prononcer  sur  les  demandes  d’inscription  au  tableau  du  col- 
lège et  sur  les  difficultés  qui  y sont  relatives; 

2°  De  veillera  la  conservation  de  l’honneur  des  médecins,  de  main- 
tenir les  principes  de  probité  et  de  délicatesse  qui  font  la  base  de 
leur  profession,  et  d’assurer  la  protection  de  leurs  intérêts,  sans  que 
jamais  aucune  ingérence  soit  permise  dans  les  doctrines  médicales 
honorablement  pratiquées  ; 

3°  De  prévenir  et  concilier  tous  différends  entre  médecins  ; 

4°  De  prévenir  et  concilier  toutes  plaintes  et  toutes  réclamations 
de  la  part  de  tiers  contre  les  médecins  à raison  de  l’exercice  de  leur 
profession  ; 

5°  D'émettre  son  opinion  sur  les  poursuites  ou  responsabilités 
auxquelles  ils  pourraient  être  exposés; 

G°  De  donner  son  avis  sur  les  difficultés  concernant  le  règlement 
des  honoraires  et  sur  tous  différends  soumis  à cet  égard  aux  tribu- 
naux ; 

7°  De  représenter,  même  en  justice,  tous  les  médecins  du  collège 
collectivement  sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs; 

8*  De  prononcer  ou  provoquer,  suivant  les  cas,  l’application  de 
toutes  les  sanctions  disciplinaires. 

Art.  6 — Les  peines  disciplinaires  sont...  (par  exemple  : l'aver- 
tissement, le  blâme,  le  blâme  avec  affichage  aux  lieux  de  réunion 
du  Collège,  l'interdiction  temporaire  de  paraître  aux  lieux  de  réu- 
nion du  collège,  l’interdiction  du  vote,  l’inéligibilité,  l’amende,  la 
suspension,  la  radiation). 

Art.  7. — Aucune  peine  de  discipline  ne  peut  être  prononcée  sans 
que  le  médecin  inculpé  ait  été  entendu  ou  appelé, avec  délai  de  hui- 
taine franche;  dans  le  cas  où  le  médecin  dûment  convoqué  n’aurait 
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pas  comparu,  la  décisiou  de  la  chambre  médicale  ne  pourra  être 
rendue  que  par  défaut. 

Art.  8.  — Les  décisions  par  défaut  seront  susceptibles  d’opposi- 
tion dans  la  huitaine  de  leur  notification. 

Les  notifications  et  oppositions  seront  faites  par  lettres  recomman- 
dées. 

Art.  (J.  — Au  cas  de  décision  contradictoire  prononçant  une 
peine  supérieure  à...,  le  médecin  frappé  pourra  se  pourvoirpar  la 
voie  de  l’appel. 

La  même  faculté  est  réservée  dans  les  mêmes  limites  au  médecin 
frappé  par  défaut  qui  n’aura  pas  fait  opposition  en  temps  utile. 

L’appel  devra  être  interjeté  dans  le  mois  de  la  notification  de  la 
décision.  Notification  et  appel  seront  également  faits  par  lettres 
recommandées. 

Art.  10.  — Les  appels  seront  portés  devant  un  conseil  médical 
supérieur,  désigné  sous  le  nom  de  Conseil  d’appel  (élection,  organi- 
sation et  fonctionnement  à déterminer). 

Art.  il.  — La  chambre  médicale  de  chaque  collège  déterminera 
la  cotisation  qui  devra  être  acquittée  annuellement  par  chacun  de 
ses  membres  pour  faire  face  aux  dépenses  d’intérêt  commun. 

L’idée  de  la  création  d’un  ordre  des  médecins  a pour 
origine  l’existence  d’institutions  semblables  dans  diverses 
professions  et  notamment  le  conseil  de  l’ordre  des  avocats. 
La  profession  d’avocat  est  celle  en  effet  qui  ressemble  le 
plus  à la  nôtre.  « Toutes  deux  sont  exercées  par  des 
hommes  ayant  fait  de  leurs  connaissances  théoriques  et 
pratiques  la  preuve  par  une  série  d’examens  et  l’obtention 
d’un  diplôme  ; et,  sous  la  garantie  de  ce  diplôme,  la  pro- 
fession d’avocat,  comme  celle  de  médecin,  peut-être 
exercée,  sans  délimitation  de  nombre,  par  tous  ceux  qui 
en  sont  pourvus  ; dans  les  deux  professions,  la  valeur,  la 
renommée,  les  aptitudes  personnelles,  l’étude  particu- 
lière de  certains  sujets,  donnant  sur  eux  une  compé- 
tence spéciale,  sont  les  éléments  du  choix  que  le  public 
fait  entre  ceux  qui  les  exercent  ; dans  les  deux  profes- 
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sions  encore,  la  rémunération  des  services  rendus  se  tra- 
duit par  des  honoraires  dont  le  taux  est  moins  l’applica- 
tion d’un  tarif  que  la  résultante  d’éléments  heureux  : 
réputation  de  l’avocat  ou  du  médecin,  importance  du 
service  rendu,  difficultés  qu’il  présente,  situation  pécu- 
niaire du  client. 

Les  deux  professions,  quoique  ouvertes,  sont  justement 
jalouses  de  l’honneur  de  leurs  membres,  et  l’indignité  de 
l’un  deux  n’est  pas  sans  porter  préjudice  à la  réputation 
de  l’ensemble  de  la  profession. 

En  présence  de  cette  analogie  entre  les  deux  profes- 
sions, il  paraissait  naturel  de  chercher  à adapter  à la 
profession  médicale  les  institutions  et  les  règles  qui  réus- 
sissent si  bien  à maintenir  l’honneur  et  la  réputation 
du  corps  des  avocats.  Si  l’on  s’en  tenait  aux  comparai- 
sons et  aux  analogies  précédentes,  la  question  ne  sou- 
lèverait aucune  difficulté  et  le  remède  cherché  serait 
trouvé.  Mais  si  l’on  veut  examiner  attentivement  le  fonc- 
tionnement d’un  ordre  des  médecins,  on  se  heurte  à de 
graves  objections. 

Tout  d’abord  la  création  d’un  ordre  des  médecins  sou- 
lèverait des  difficultés  et  serait  même  un  danger  pour  les 
doctrines  médicales.  Il  lui  serait  très  difficile  de  pouvoir 
apprécier  les  fautes  professionnelles  et  surtout  de  faire 
exécuter  ses  décisions.  Supposons  l’ordre  créé:  une 
dénonciation  parvient  au  président  du  conseil  au  sujet 
d’un  confrère  qui,  par  exemple, a pratiqué  une  opération 
absolument  inutile  dans  le  but  de  loucher  des  honoraires 
élevés.  Le  président  charge  un  membre  du  conseil  de 
procéder  à une  enquête  préliminaire  et  de  faire  un  rap- 
port au  conseil.  Dans  quelle  situation  va  [se  trouver  le 
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médecin-enquêteur?  Il  sera  réduit  à appeler  en  témoi- 
gnage un  patient  qui  peut-être  ne  consentira  pas  à se  dé- 
ranger, dont  la  déposition  bénévole  manquera  ou  de  sin- 
cérité ou  d’exactitude,  des  personnes  incompétentes  qui 
ont  assisté  à l’opération;  il  aura  à émettre  un  avis  sur  un 
confrère  avec  lequel  il  n’a  jamais  eu  le  moindre  rapport 
et  dont  il  ne  connaît  ni  la  valeur  professionnelle,  ni  le  taux 
moral  (1).  Pour  les  fautes  « vénielles  »,  pour  les  infrac- 
tions aux  lois  déontologiques^  sera  souvent  bien  difficile 
d’apprécier  un  cas  d’indélicatesse  professionnelle,  un  ou- 
bli des  règles  de  la  confraternité,  de  même  pour  adresser 
un  avertissement  ou  un  blâme  à un  confrère  incriminé. 
S’il  s’agit  de  fautes  graves,  l'embarras  sera  encore  plus 
grand  1 Pourra-t-on  empêcher  un  médecin,  suspendu  de 
ses  droits  fonctionnels,  de  recevoir  des  malades,  de  leur 
donner  des  conseils,  de  pratiquer  même  dos  opérations, 
si  ces  malades  viennent  à lui?  Non,  certes.  Gomment 
faire  la  preuve  de  ce  délit  d’exercice  illégal  de  la  méde- 
cine, alors  qu’il  esl  si  difficile  de  la  faire  contre  un  rebou- 
teur ou  un  guérisseur.  La  seule  sanction  réelle  serait  dans 
l’impossibilité  de  faire  exécuter  les  ordonnances  signées 
par  ce  médecin;  mais  pour  cela  il  faudrait  notifier  la 
décision  du  Conseil  de  l’ordre  aux  pharmaciens,  ce  qui 
constituerait  un  aggravation  de  peine  pour  le  médecin. 
Peut-on  d’ailleurs  empêcher  un  médecin  de  continuer 
l’exercice  de  son  art?  « L’État,  dit  le  professeur  Brouar- 
del,  délivre  au  médecin  un  diplôme,  qu’une  fois  donné 
il  n’a  plus  la  faculté  de  retirer. 

(I)  Toute  autre  est  la  profession  d’avocat;  elle  s’exerce  au  grand  jour  et  sur 
un  théâtre  restreint,  eu  présence  et  sous  l’autorité  de  magistrats  siégeant  en 
audience  publique. 
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De  plus  un  avocat  suspendu  ou  rayé  du  barreau  peut 
gagner  sa  vie  autrement  qu’en  mettant  sa  parole  au  ser- 
vice de  ses  clients;  le  médecin  à qui  l’on  détendrait 
d’exercer  la  profession  serait  condamné  à vivre  dans  le 
plus  profond  dénuement. 

Dans  bien  des  circonstances,  le  conseil  de  discipline 
n’appliquerait  pas  une  pénalité  si  dure  ; elle  serait  même 
si  rarement  appliquée  que  sa  crainte  n’arrêterait  aucun  de 
ceux  dont  on  voudrait  voir  cesser  les  agissements. 

Si,  d'autre  part, le  conseil  disciplinaire  se  borne  à dis- 
tribuer  desblâmes  ou  des  réprimandes,  il  y a bien  à crain- 
dre que  leur  efficacité  ne  soit  pratiquement  nulle. 

L’impartialité  deschambres  serait  difficilement  admise 
par  l’opinion  publique.  Enfin  les  chambres  disciplinaires 
ne  pourraient  être  établies  que  par  une  loi,  car  c’est  de 
la  loi  que  nous  tenons  le  droit  à l’exercice  de  la  profes- 
sion médicale.  Le  Parlement  serait  sans  aucun  doute  mal 
disposé  à accueillir  une  proposition  qui  mettrait  entre  les 
mains  du  corps  médical  lui-même  sa  police  intérieure. 
Et  s'il  nous  donnait  satisfaction,  il  est  probable  que,  par 
quelque  disposition  introduite  dans  le  projet  ou  annexée 
par  voie  d’amendement,  il  nous  imposerait  des  devoirs 
ou  des  sujétions  dont  les  inconvénients  très  réels  compen- 
seraient largement  les  avantages  fort  problématiques  de 
la  réglementation  demandée. 

C’est  pour  ces  raisons  qu’avec  le  professeur  Bkouardel 
nous  sommes  partisan  du  statu  quo . 

« Les  médecins  se  trouvent  dans  une  situation  nettement 
définie  depuis  l’arrêt  de  1 835  ; ils  feront  bien  de  rester  dans 
ces  limites  qui  leur  offrent,  sinon  toutes  les  garanties  dési- 
rables, du  moins  celles  qui  sont  indispensables.  » 


CHAPITRE  VIII 


Les  Syndicats  médicaux. 


A quelque  point  de  vue  qu’on  se  place,  l’avenir  de  la 
profession  médicale  ne  peut  être  envisagé  sans  inquié- 
tude. Depuis  l’affaire  du  docteur  Laporte,  un  vent  de 
concorde  a heureusement  soufflé  sur  tout  le  corps  médi- 
cal; on  s’est  aperçu  qu’il  était  dangereux  de  vivre  dans 
l’isolement. 

Assez  souventet  assez  longtemps,  le  public  sarcastique 
nous  a jeté  le  pessima  medicorum  invidia  ■ il  est  temps  de 
lui  répondre  par  Yoptimd  medicorum  concordia. 

Pourquoi  les  médecins  seraient-ils  réfractaires  à toute 
idée  d’entente  et  d’union?  « Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui 
que  les  personnes  avant  même  éducation,  mêmes  con- 
naissances, mêmes  intérêts,  se  rapprochent  et  se  con- 
centrent pour  améliorer  leur  situation  morale  et  maté- 
rielle. Sans  remonter  très  loin,  n’avons-nous  pas  vu  fleurir 
autrefois  sur  le  territoire  de  la  France  de  puissantes 
corporations,  jalouses  de  leurs  privilèges  et  luttant  avec 
énergie  pour  le  maintien  de  ce  qu’elles  considéraient 
comme  leurs  droits?  Si  ces  associations  se  sont  dans  cer- 
tains cas  substituées  trop  complètement  à l’individu,  si 
elles  ont  quelquefois  porté  atteinte  à sa  liberté,  il  n’en 
reste  pas  moins  prouvé  qu’elles  ont  rendu  les  plus  grands 


— 91 


services  et  qu’à  l’ombre  de  leurs  règlements  les  sciences 
et  les  arts  ont  réalisé  d’incontestables  progrès.  » 

Les  médecins  eux-mêmes  n’avaient  point  échappé  à 
cette  loi  du  groupement.  A l’exemple  des  autres  corpo- 
rations, il  s’étaient,  aux  xvu°  et  xviu0  siècles,  constitués 
en  société  de  défense. 

Les  choses  marchaient  ainsi,  non  sans  quelques  incon- 
vénients, mais  aussi  pour  le  plus  grand  bien  de  tous, 
quand  notre  grande  Révolution,  éprise  d’un  fol  amour  de 
liberté,  vint  renverser  ce  que  les  siècles  précédents 
avaient  lentement  édifié.  Le  but  a été  dépassé.  11  conve- 
nait de  réformer  ce  que  les  corporations  avaient  de 
défectueux,  mais  il  convenait  aussi  de  respecter  leur 
existence,  car  leur  action  était  salutaire. 

Aussi  que  s’est-il  passé  depuis?  Chacun,  livré  à ses 
propres  ressources,  a essayé,  mais  vainement,  de  ressai- 
sir l’influence  et  la  force  qu’il  tirait  des  collectivités.  L’in- 
dividu isolé  a vu  ses  droits  méconnus,  ses  intérêts  sacri- 
fiés. 

Beaucoup  ont  cru  pouvoir,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, asseoir  leur  prospérité  sans  souci  du  préjudice  porté 
aux  autres,  insouciants  des  conséquences  de  cette  guerre 
sans  dignité  et  sans  merci. 

La  satisfaction  de  pouvoir  à peu  près  sûrement  et  tou- 
jours honnêtement  arriver  au  but  ne  valait-elle  donc 
pas  le  sacrifice  d’une  parcelle,  souvent  bien  petite,  de 
liberté? 

Jusqu’en  ces  derniers  temps,  les  associations  médica- 
les étaient  assez  rares  ; quelques  voisins  et  amis  se  réu- 
nissaient de  temps  à autre,  pour  s’occuper  de  questions 
scientifiques  et  avoir  le  plaisir  de  se  retrouver  ensemble. 
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Petit  à petit  les  exigences  du  public,  des  administra- 
tions et  des  collectivités  de  tous  genres,  croissant  au  fur 
et  à mesure  que  le  nombre  des  médecins  augmentait, 
ceux-ci  sentirent  le  besoin  de  s’unir  plus  étroitement,  pour 
défendre  leurs  droits  légitimes  et  leur  dignité  profes- 
sionnelle qu’on  voulait  amoindrir.  Les  cercles  médicaux 
devinrent  plus  nombreux,  et  enfin  se  fonda  une  organisa- 
sation  coopérative. 

La  première  œuvre  de  solidarité  médicale  date  de  1833, 
et  c’est  à Oreila  que  revient  l’honneur  d’avoir  fondé  à 
cette  date  l’association  médicale  française  : « l’Associa- 
tion des  médecins  de  la  Seine . » 

Plusieurs  années  plus  tard,  en  1856,  sous  l’impulsion 
de  Royer,  d’Amédée  Làtour,  fut  fondée  l’Association 
générale  des  médecins  de  France. 

Le  premier  Syndicat  médical  fut.  celui  de  Montaigu,  en 
Vendée,  fondé  parle  docteur  Mignon. 

Une  loi  impérieusement  réclamée  apparut  le  21  mars 
1884  reconnaissant  à toute  une  catégorie  de  Français  le 
droit  de  s’associer  pour  défendre  leurs  intérêts.  Dès  lors 
des  Syndicats  nombreux  se  développèrent  avec  rapidité.  A 
la  suite  de  l’arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  25  juin  1885, 
refusant  aux  médecins  le  bénéfice  de  la  loi  du  21  mars 
1884,  un  certain  nombre  d’associations  médicales,  décou- 
ragées, cessèrent  de  fonctionner. 

D’autres,  au  contraire,  se  remirent  à l’œuvre  avec  plus 
de  ténacité. 

L’article  13  de  la  loi  du  30  novembre  1892  fut  enfin 
voté,  à une  faible  majorité  il  est  vrai,  et  seulement  à la 
condition  que  les  Syndicats  médicaux  ne  pourraient  dé- 
fendre les  intérêts  professionnels  qu’à  l’égard  de  toute  per- 
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sonne  autre  que  l’État,  les  départements  et  les  commu- 
nes. C’est  grâce  àM.  Loubet,  qui  était  alors  président 
du  conseil,  et  qui  connaissait  les  besoins  du  corps  médi- 
cal, que  le  Sénat  vota  l'article  13. 

« Eh  quoi  1 dit  M.  Emile  Loubet,  lorsque  vous  deman- 
dez au  corps  médical  des  sacrifices  nouveaux,  lorsque 
vous  le  soumettez  à la  réquisition  de  lel  ou  tel  magistrat, 
de  lel  ou  tel  fonctionnaire  de  l’ordre  administratif  dans 
des  cas  déterminés  par  la  loi,  vous  voudriez  lui  refuser 
une  compensation  aussi  légitime  que  le  droit  des  bénéfi- 
ces de  la  loi  de  1884  ? C’est  exagérer  la  prudence,  j’allais 
même  dire  la  méfiance  à l'égard  des  médecins.  Je  crois 
qu’on  peut  sans  danger  donner  satisfaction  aux  médecins... 
Je  ne  crois  pas  et  tout  au  contraire  j’estime  que  l’ensem- 
ble des  citoyens  n’a  qu’à  gagner  à ce  que  les  Syndicats 
puissent  s’organiser  et  empêcher  cette  exploitation  de  la 
crédulité  publique,  delà  bourse  de  chacun  et  de  la  santé 
de  tous.  » 

Quel  est  donc  le  but  des  Syndicats? 

C’est  tout  d’abord  d’apprendre  aux  médecins  à se  con- 
naître et  à se  protéger  mutuellement,  maintenir  bien 
haut  la  dignité  du  médecin,  se  conformer  aux  règles  si 
douces  de  la  bonne  confraternité.  Un  médecin,  pour  être 
respectable  et  respecté,  doit  avant  tout  respecter  ses  con- 
frères; dénigrer  l’un  d’eux, c’est  porter  atteinte  à la  répu- 
tation du  corps  médical  tout  entier.  Conformons-nous  à 
cette  sentence  : « Ne  fais  pas  à autrui  ce  que  tu  ne  vou- 
drais pas  qu’on  te  fit  à toi -même.  » 

Les  associations  médicales  doivent  maintenir, ainsi  que 
l’a  dit  le  Dr  LEiXEBOULLET,par  leur  influence  moralisatrice 
l’exercice  de  l’art  dans  les  voies  utiles  au  bien  public  et 
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conformes  à la  dignité  de  la  profession.  Un  courant  d’es- 
time s’établit  entre  les  membres  d’un  Syndicat;  les  pré- 
ventions s'évanouissent  et  font  place  à des  relations  ami- 
cales. — Si  des  rivalités  s’élèvent  entre  confrères,  on 
essaie  de  les  réconcilier  ; ces  arbitrages  sont  nécessaires 
pour  trancher  des  questions  si  délicates. 

Les  Syndicats  ont  encore  pour  but  de  venir  en  aide  à 
leurs  membres,  de  favoriser  les  poursuites  contre  l’exer- 
cice illégal  de  la  médecine.  « Combattre  l’exercice  illégal, 
a dit  le  Professeur  Cornil,  est  pour  les  médecins  un 
droit  et  un  devoir,  non  seulement  dans  leur  intérêt  pro- 
pre,mais  aussi  dans  l’intérêt  de  tous...  s’opposer  au  char- 
latanisme et  aux  pratiques  des  empiriques  nuisibles  à la 
société.  Les  poursuites  que  les  médecins  font  en  leur  nom 
propre  sont  très  délicates  et  difficiles,  sinon  impossibles, 
tandis  qu’elles  deviennent  simples  lorsque  la  poursuite  se 
fait  en  nom  collectif. Aussi  les  Syndicatsleur  sont-ils  abso- 
lument nécessaires.  » 

Les  Syndicats  doivent  chercher  la  solution  pratique  de 
toutes  les  questions  ayant  trait  à la  défense  des  intérêts 
professionnels  et  à l’exercice  de  la  médecine  pratique. Les 
médecins  ont  des  intérêts  professionnels  à discuter  avec 
les  collectivitésau  milieu  desquelles  ils  vivent. C’estcequ’ils 
sont  obligés  de  faire  vis-à-vis  des  sociétés  industrielles, des 
compagnies  d’assurances  et  même  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  — Enfin,  de  tout  temps,  la  profession  médicale  a 
été  celle  qui  donne  le  plus  et  reçoit  le  moins. Sous  prétexte 
que  la  santé  est  chose  sacrée, que  la  douleur  réclame  impé- 
rieusement un  soulagement,  on  abuse  à chaque  instant 
de  noire  bonne  volonté.  En  raison  de  notre  labeur,  nous 
aurions  droit  à une  situation  meilleure.  Citons  à cet  appui 


un  passage  de  l'allocution  que  prononça  le  Dr  Le  Baron  à 
l’assemblée  générale  dn  Syndical  des  médecins  de  la  Seine, 
le  24  janvier  1892  : « ...  Mais,  diront  quelques  esprits 
timorés  planant  dans  des  sphères  qui  ne  sont  point  celles 
où  nous  vivons,  c’est  nous  déconsidérer  que  de  faire  savoir 
au  public  que  la  philanthropie  n’est  pas  notre  seul  mobile. 

« Sophisme,  messieurs!  La  franchise  n'a  jamais  désho- 
noré personne. Est-il  digne  de  nous  plaindre  à voix  basse 
de  l’ingratitude  de  certains  clients,  quand  souvent  nous 
leur  laissons  entendre  que  nos  honoraires  sont  le  moin- 
dre de  nos  soucis.  Si  nos  malades  nous  oublient,  ce  n’est 
pas  toujours  parce  qu'ils  sont  de  mauvaise  foi,  mais  parce 
que,  dans  bien  des  cas,  nous  leur  laissons  croire  que 
nous  tenons  moins  à être  rétribués  qu’estimés  et  consi- 
dérés. Eh  bien  I à cette  façon  de  faire,  le  plus  souvent  la 
considération  nous  échappe  et  aussi  nos  honoraires.  » 

Enfin  le  médecin  ne  s’enrichit  guère  ; le  plus  souvent 
le  praticien  n’a  pour  vivre  et  élever  sa  famille  que  le  pro- 
duit de  ses  visites.  Si  la  maladie  ou  des  infirmités  préco- 
ces surviennent,  la  famille  tombe  dans  le  plus  profond 
dénuement.  Les  associations  se  sont  efforcées  d’apporter 
remède  à cet  état  de  choses  déplorables. 

« Les  médecins,  a écrit  le  professeur  Brouardel,  ne 
pourront  résister  qu’en  se  groupant,  qu’en  entrant  dans 
les  œuvres  de  prévoyance. ..  Je  ne  saurais  trop  engager 
les  jeunes  qui  entrent  dans  la  carrière  à se  joindre  aux 
anciens, à faire  partie  de  ces  associations,ils  y trouveront 
garantie  pour  leurs  intérêts  professionnels,  pour  leur  vie 
matérielle  et  pour  celle  de  leur  famille, si  quelque  mal- 
heur immérité  compromet  un  jour  le  succès  de  leurs 
efforts.  » 


CONCLUSIONS 


I.  — La  théorie  de  l’irresponsabilité  absolue  des  méde- 
cins ne  peut  être  soutenue. 

La  responsabilité  professionnelleexiste.  Le  médecin  doit 
êtreresponsabledesfaules  qu’il commeten  tant  qu’homme 
qui  s’est  voué  à la  pratique  de  la  médecine,  il  échappe  à 
toute  responsabilité  en  tant  que  médecin. 

II.  — Une  réforme  capitale  s’impose:  c’est  la  modifica- 
tion du  mode  de  recrutement  des  médecins-experts. 

L’existence  d’un  corps  d’experts  compétents  constitue 
la  protection  la  plus  tutélaire  de  la  profession  médicale. 

III.  — La  création  d’un  ordre  des  médecins  nous  sem- 
ble irréalisable. 

IV.  — Le  devoir  des  médecins  est  de  se  syndiquer.  C’est 
leur  seul  moyen  de  lutter  et  de  se  défendre  contre  les 
attaques  auxquelles  ils  sont  en  butteet  qu’ils  ne  méritent 
pas. 
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